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1860, M. Par décret impérial, en date du 18 janvier 

Charlemagne, ancien conseiller d'Etat en service ordinai-
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Voici le texte du décret : 

LIVRE PREMIER. 

DE L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX MUSULMANS. 

Dispositions préliminaires. 

Art. 1«. La loi musulmane régit toutes les conventions et 
toute» les contestations civiles et commerciales entre indigènes 
musulmans, ainsi que les questions d'état. 

Toutefois, la déclaration faite dans un acte par les musul-

mans, qu'ils entendent contracter sous l'empire de la loi fran-
ge, entraîne l'application de cette loi et la compétence des 
l'ibunaux français. 

Art. 2. Les parties peuvent également, d'un commun accord, 
porter leur contestation devant le Tribunal français de leur 

circonscription, qui statue alors selon les règles et les formes 
déterminées par le présent décret. 
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mière instance duquel ils relèvent. 
Art. 13. En cas de dfcès, d'absence ou d'empêchement des 

ad«ls ou de l'un d'eux, le cadi se fait assister de témoins par 

lui requis. 
S'il y a lieu au remplacement provisoire d'un des ad-ls, le 

cadi y pourvoit par la désignation d'un thaleb. 
Art. 11. Il est attaché à chaque mahakma de cadi, selon les 

besoins du service, un ou deux aouns ou huissiers qui sont 
nommés, suspendus ou révoqués, en territoire civil, par le 
procureur-général, et en territoire militaire par le général 
commandant la division, le procureur général consulté. 

Art. 15. Des oukils peuvent seuli représenter les parties ou 
défendre leurs intérêts devant les cadis, lorsque les parties ne 
se défendent pas elles-mêmes ou refuseut de comparaître sur 

sommation dûment justifiée. 
Les oukils sont nommés, révoqués ou suspendus par nqtra 

ministre secrétaire d'Etat au département de l'Algérie et des 
colonies, qui en fixe le nombre près de chaque Tribunal et rè-

gle tout ce qui concerne leur discipline. 
Art. 16. La suspension entraînera, pendant sa durée, la pri-

vation du traitement et des honoraires qui sont dévolus au 

cadi ou à l'adel remplaçant. 

LIVRE II. 

DE LA COMPÉTENCE. 

TITRE 1". 

De la compétence des cadis. 

Art. 17. Sauf les exceptions résultant des articles 1 et 2, 
les cadis connaissent en premier ressort de toutes les affaires 
civiles et commerciales entre indigènes musulmans, ainsi que 

des questions d'état. 
Art. 18. Ils connaissent en dernier ressort des actions per-

sonnelles et mobilières jusiu'à la valeur de deux cents francs 
de principal, et des actions immobilières jusqu'à vingt francs 
de revenu, déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. 

Art. 19. Dans les trois jours du jugement, les parties peu-
vent réclamer que l'hffaire soit examinée de nouveau en as-
semblée de midjelè», constituée d'après les usages musul-

mans 
Art. 20. Les contestations judiciaires entre indigènes mu-

sulmans de rite différent peuvent être portées soit devant le 
cadi maleki, soit devaut le cadi haneS, s'il existe un magis-
trat de chaque rite dans la circonslription judiciaire de la ré-

sidence des parties. 
En cas de désaccord, le choix du cadi appartient au deman-

deur. 
TITRE II. 

De la compétence des Tribunaux de première instance et de 
la Cour impériale. 

Art. 21. Les appels de jugements rendus en premier ressort 
par les cadis sont portés devant les Tribunaux de première 
instance ou devant la Cour impériale, conformément aux rè-

gles qui suivent. 
Art. 22. Les Tribunaux de première instance connaissent 

des jugements rendus en premier ressort par les cadis. Létaux 
de leur compétence est fixé, pour les actions personnelles et 
mobilières, à 1,500 fr-, et pour les actions immobilières à 150 
francs de revenu, déterminé soit en rentes, soit par prix de 

bail. 
L'appel est porté devant le Tribunal de première instance 

au ressort duquel se rattache la circonscription judiciaire du 

cadi qui a rendu le jugement. 
Art. 23. La Cour impériale connaît en appel de toutes les 

questions d'état et des litiges dont la valeur excède la compé-
tence des Tribunaux de première instance, telle qu'elle est 

déterminée ci-dessus. 
Art. 24. Les Tribunaux de première instance et la Cour 

sont assistés, pour le jugement des appels entre musulmans, 

de deux assesseurs musulmans ayant voix consultative. 

LIVRE III. 

DE LA PROCÉDURE. 

TITRE I". 

Des ajournements, des débats, de la tenue tt de la police des 
audiences devant Us cadis. 

Art. 25. Les dispositions de la loi musulmane et les usages 
locaux concernant le mode d'introduction de la demande, la 
comparution des parties, leur représentation par des oukils, 
la procédure et les débats, la tenue et la police des audiences, 
continuent à recevoir leur exécution, sauf les modifications 

apportées par le présent décret. 
Art. 26. Les cadis siègent aux lieux, jours et heures fixés 

par un règlement émané des autorités qui ont la surveillance 

de la justice indigène. 
Art. 27. Les séances sont publiques à peine de nullité; 

néanmoins, si cette publicité paraît dangereuse pour l'ordre 
at pour les mœurs, le cadi ordonne que les débats aient lieu 
à huis clos. Dans tous les cas, le jugement est prononcé pu-

bliquement. 
TITRE II. 

Des jugements. 

Les jugements rendus par les cadis sont inscrits 

insérée 

Art. 28. . 
en entier sur un registre à ce destiné, revêtus du cachet du 

cadi et signés par ce magistrat et les adels. 
Indépendamment de la formule arabe qui peut être îri 

selon Us usages, tout jugement contient : 1° les noms, qua-
lités et domiciles des parties; 2» le point de fait; 3° les dires 
des parties; 4" les motifs et le dispositif; 5" la date à laquel-

le il a été rendu. V'- \ 
Art. 29. Les jugements n'entraînent aucuns trais pour les 

parties lorsque celles-ci se présentent et se retirent saDS ré-

clamer expéaition du jug-ment rendu. 
Expédition doit en être délivrée sur la demande des parties, 

à charge par elles de payer les droits qui seroat fixés par ar-

rêté ministériel. . . 
Elle indique, en outre, des mentions prescrites par 1 article 

précédent, si le jugement a été rendu en présence des parties 
elles-mêmes, ou si l'une d'elles était représentée par unoukil 

chargé de sa procuration ou nommé d'office. 
L'expédition de tout jugement est signée par le cadi et 1 uu 

de ses adels et revêtu du cachet du cadi. 

TITRE III. 

De l'appel. 

à Art. 30. Le délai pour interjeter appel devant las Tribu-
naux de première instence et devant la Cour impériale est de 
trente jours, à partir du jour où le jugement a été rendu par 

1 G eti ci ] 
Art. 31. Avant d'interjeter appel, les musulmans peuvent, 

dans les trois jours qui suivent le jugement, invoquer le béné-

fice de l'art. 19. L'adel constate cette réclamation. 
La décision définitive doit intervenir dans les quinze jours, 

et, daus ce cas, le délai d'appel court du jour ou elle a «le 

rendue. , . „ma„t 
Il est toujours fait mention, en marge du premier jugement, 

de l'avis motivé du midjelès. ^naUtent 
Art. 32. Les seules formes à suivre pour 1 appel consisten t 

dans une déclaration faite devant l'adel du cadi, lequel est 

tenu de l'enregistrer snr uu registre ad /»oc. Récépissé de. la 
déclaration est immédiatement délivré à l'appelant, et i'adel 
en donne aviaà la partie adverse. 

L'adel est encore tenu, dans les quarante huit heures, d'a 
dresser au ministère public copie de la déclaration et du ju-

gement. 
Art. 33. Le ministère public, dans les vingt-quatre heures, 

fait inscrire au greffe du Tribunal ou de la Cour ladite décla-
ration^! prévient les parties qu'elles aient, dans le plus bref 
délai, à fournir leurs moyens d'appel et de défense. 

Art. 34. Dans la quinzaine, à partir du jour de l'avertiss*-
ment donné par le ministère public, le président du Tribunal 
ou delà Cour commet un juge ou un conseiller pour faire 

le rapport de l'affaire. 
Le magistrat rapporteur est autorisé à recevoir l'appel in-

cident de l'intimé, à entendre les parties ou leurs manda-
taires, s'ils se présentent, et à les appeler s'il y a lieu. 

Art. 35. L'affaire doit venir à bref délai, et le ministère pu-
blic, qui est toujours entendu, donne avis du jour de l'au-

dience aux parties intéressées. 
Le ministère des défenseurs n'est point obligatoire. Les 

parties peuvent compaïaître en personne, ou être appelées par 

le Tribunal ou la Cour. 
Dans le cas où l'une d'elles ne se présenterait pas, il est 

passé outre, et l'arrêt ou le jugement sont définitifs. 
Art. 36. En cas d'appel d'un jugement interlocutoire, si le 

jujt^pent est infirmé et que l'affaire soit eu état de recevoir 
une décision définitive, le Tribunal ou la Cour peut statuer 
sur le fond définitivement par un seul et même jugement, ou 

renvoyer l'affaire devant un autre cadi. 
Il en est de même lorsque le Tribunal ou la Cour infirment 

pour vice de forme, ou pour toute autre cause, des jugements 

définitifs. 
Art. 37. Les jugements en dernier ressort des cadis et les 

jugements et arrêts rendus sur l'appel ne peuvent être atta-
qués devant aucuue autre juridiction, et ne sont pas suscep-

tibles du recours en cassation. 

TITRE IV. 

De l'exécution des jugements. 

Art. 38. Les jugements définitifs émanés des cadis, et les 
jugements et arrêts rendus sur appel, s'exécutent selon les 
voies actuellement en vigueur,en tant qu'il n'y est pas dérogé 

par le présent décret. 
Art. 39. Les expéditions de tout jugement émané des Tribu-

naux indigènes doivent être revêtues de la formule suivante : 
« N... (le nom de l'Empereur), parla grâce de Dieu et la 

volonté nationale, Empereur des Français, 
« A tous présents et à venir, salut, M 

(Copier le jugement avec les mentions indiquées en l'article 

ci-dessus.) « 
« Mandons et ordonnons à tous fonctionnaires et agents de 

l'autorité publique de faire exécuter ou d'exécuter le présent 

jugement. 
« En foi de quoi le présent jugement a été signé par (si-

gnature du cadi et de son bach-adel. — Apposition du ca-

chet.) » 
LIVRE IV. 

DE L'ADMINISTRATION JUDICIAIRE. 

TITRE PREMIER. 

Des successions. 

Art. 40. Les cadis procèdent : 
1° A la liquidation et au partage de toutes les successions 

musulmanes, selon le rite du défunt et les usages établis ; 
2° Sous la surveillance de l'administration des domaines, à 

la liquidation et au partage des successions musulmanes aux-
quelles sont intéressés le bit-el-mâl ou des absents. 

lis consignent sur des registres séparés les opérations aux-

quelles donnant lieu ces deux espèces de successions. 
Art. 41. En cas de contestation, il est statué par les cadis 

et les Tribunaux d'appel conformément aux règle» de compé-
tence et de procédure fixées par le présent décret. 

TITRE II. 

Des dépôts. 

Art. 42. Les dépota de toute nature , faits entre les mains 
de» cadis, sont inscrits par eux sur unregistre spéoial, et ver-
sés à l'administration du bit-el-mâl, qui en donnera récépissé. 

Art. 43. La valeur, la nature des dépôts qui peuvent être 
opérés entre les mains de» cadis, le mode de versement au bit-
el-mâl, le mode de restitution, ainsi que la responsabilité 
des cadis et des agents du bit-el-màl, sont déterminés et régis 

par arrêté ministériel. 

TITRE III. 

Des actes publics. 

Art. 44. Les actes publics entre musulmans sont rf çus, 
suivant le choix des parties, par les cadis ou par les notai-

res. 
Les actes reçus par les cadis sont transcrits en entier sur un 

registre à ce dastiné, et signés par le cadi et les adels. 
Art. 45. Toute partie peut requérir expédition des actes qui 

la concernent. Les expéditions d'actes sont signées par le cadi 
et par l'un des adels, et doivent être en outre revêtues du ca-

chet du cadi. 
Art. 46. Lorsque les cadis sont appelés à certifier la copie 

des actes qui leur sont présentés, mention de ce certificat est 
faite tant sur l'acte lui-même que sur un registre spécial. 

Art. 47. Les actes reçus par les cadis et les copies ou expé-
ditions délivrées par eux sont payés par les parties, conformé-
ment an tarif arrêté par notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'Algérie et des colonies. Ce tarif demeure ex-
posé à l'entrée du local dans lequel les cadis tiennent leurs 

audiences. 
Art. 48. Le produit des actes appartient au cadi et aux 

adels ; il est réparti entre eux dans les proportions détermi-
nées par le tarif mentionné en l'article précédent. 

Art. 49. Le montant des droits payés par les parties doit être 
inscrit en toutes lettres au bas de chaque acte, expédition ou 
copie d'acte, sous peine pour l'adel copiste d'une amende de 

5 fr. par contravention. 
Cette amende est prononcée par le Tribunal duquel relève la 

circonscription judiciaire de l'adel contrevenant. 
Art. 50. Toutagent de la justice musulmane qui reçoit ou 

exige d'autres rétributions que celles portées dans le tarif, 
peut être suspendu ou révoqué, sans préjudice des poursuites 
qui peuvent être dirigées contre lui, conformément aux dispo-

sitions du Code pénal. 

TITRE IV. 

De la forme des registres à tenir par les cadis. 

Art. 51. Les jugement», actes et dépôts sont incrits sur 
chacun des registres qui leur sont destinés par ordre de date, 

sans blancs, surcharges, ni interl gnes. 
Les ratures et les renvois sont approuvés et signés par le 

cadi et par les adels. 
Art. 52. Les registres sont cotés et parafés par le procureur 

général ou par tout magistrat ou fonctionnaire délégué à cet 

effet. 
Art. 53. Les registres sont fournis par 1 Etat et établis sur 

des modèles uniformes p.nu- mules les circofuMnptiOiis, I1» 
doivent être représentés aux autorités qui ont la surveillance 
de ia justice indigène toutes les fois que ces autorités jugen* 

convenable de les réclamer. 

TITRE V. 

Du timbre et de l'enregistrement. 

Art. 54. Tous les registres dont la tenue est prescrite par-
le présent décret sont affranchis du droit et de la formalité du 

timbre. 
Art. 55. Aucun extrait, copie ou expédition d'actes ou de 

jugements ne peut être délivré aux parties que sur papier 
timbré, conformément à l'article 12 de la loi du 13 brumaire 
ah VII, sous peine de l'amende prononcée contre le fonction-
naire public par l'article 26 de la même loi. 

Toutefois, ces copies, extraits ou expéditions peuvent être 
délivrés par les cadis sur papier d'une dimension inférieure 
à celle du papier dit : « papier moyen ou d'expédition. * 

Art. 56. En territoire civil, les expéditions des jugements 
et actes qui emportent transmission de propriété ou d'usu-
fruit de biens immeubles, les baux à ferme, à loyer ou a ren-
te, les sous-baux, cessions ou subrogations de baux et les en-
gagements de biens de même nature, sont soumis à l'enregis-
trement dans les trois mois de leur date. 

Pour tous autres actes, l'enregistrement n'est de rigueur 
que lorsqu'il en est fait usage, soit par acte public, soit en 
justice ou devant toute autre autorité constituée. 

Art. 57. Les jugeînentset actes autres que ceux mentionnés 
dans les articles précédents ne sont soumis au timbre et à 
l'enregistrement que dans les cas prévus par les lois, ordon-

nances et arrêtés réglant la matière en Algérie. 

TITRE VI. 

Dispositions générales. 

Art. 58. Le montant des amendes prononcées en vertu des 
dispositions du présent décret est versé dans la caisse du re-
ceveur de l'enregistrement, ou dans celle des contributions 

diverses, suivant le territoire. 
Art. 59. Le présent décret ne s'applique pointa la Kabylie 

et à la région en dehors du Tell, qui demeurent régies, l'une, 
par ses coutumes actuelles, l'autre par la juridiction des cadi* 
telle qu'elle existait avant le décret du 1er octobre 1854. 

Art. 60. Le présent décret, ainsi que tout arrêté pris pour 
son exécution, sera traduit en arabi; une expédition en sera 
remise, au moment de leur nomination, à chaque cadi at à 

chacun des adels du cadi. 
La traduction arabe du présent décret ne sera valable qu'a-

près approbation de notre ministre secrétaire d'Etat au jdé-
partement de l'Algérie et des colonies, et elle devra être pu-
bliée dans la même forme que le décret. 

Art. 61. Le décret du 1e' octobre 1854 est rapporté. 
Toutes autres dispositions des décrets, ordonnances et arrê-
tés sur l'organisation de la jus ice indigène cessent d'avoir 
leur effet en ce qu'elles ont de contraire au présent décret. 

Art. 62. Notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Algérie et des colonie* et notre garde des sceaux, minis-
tre secrétaire d'Etat au département de la justice, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret. 
Fait au palais des Tuilerie», le 31 décembre 1859. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR !)E CASSATION (chambre criminelle;. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 19 janvier. 

AFFAIRE DES COULISSIERS. — POURVOI EN CASSATION. — 

REJET. 

Aux termes de l'article 76 du Code de commerce qui ne con-
tiennent aucune distinction, les agents de change ont l* 
droit exclusif de faire des opérations soit à terme, soit au 
comptant, pourvu que ces opérations soient réelles et sé-

rieuses. 

A l'ouverture de l'audience, ia parole a été donnée à 

M. f avocat-général Martinet. Ce magistrat, dans une dis-

cussion solide et remarquable, jointe à un langage élevé 

que l'on est heureux de rencontrer souvent à la Cour de 

cassation, a conclu au rejet du pourvoi. 

Nous ne pouvons donner aujourd'hui ces conclusions 

longuement motivées; nous les donnerons dans un de nos 

prochains numéros, avec l'arrêt de la Cour qui les a com-

plètement adoptées. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dubarle. 

Audiences des 18 et 19 janvier. 

MEURTRE COMMIS A IVRY PAR UN MARCHAND DE VIN. 

L'accusé Lardenois, qui a à répondre à cette grave ac-

cusation, est âgé de vingt-trois ans; il a ser>i quelque} 

tempy comme soldat; il a rapporté de son régiment un 

certificat de bonne conduite. Aujourd'hui il est employé 

comme ouvrier sellier au chemin de fer d'Orléans. Sa 

femme tient un débit de vin. C'est un laborieux et honnête 

ouvr ier, qui regrette vivement un moment d'emportement. 

Ses réponses à M. le président sont entrecoupées de 

larmes. 
Voici les charges relevées contre lui par l'acte d'accu-

sation : 

« Le dimanche 27 novembre 1859, le nommé Colombel, 

employé au chemin de fer d'Orléans, se trouvait avec 

plusieurs de ses camarades dans le cabaret tenu à Ivry, 

rue Neuve-du-Bac, n° 12, par l'accusé Lardenois, qui en 

outre travaille aussi pour l'administration du même che-

min. A la suite d'une discussiou pour un sujet des plus 

futiles, Colombel, qui, sans être ivre, avait bu un peu 

plus que de raison, fut mis à la porte par Lardenois. 

Furieux de cette expulsion, il chercha à rentrer en adres-

sant à ce dernier des injures et des menaces, et lança con-

tre la porte de violents coups de pied, dont l'un enfonça 

le bas de cette porte et brisa un carreau. Le premier 

mouvement de Lardenois fut de se diriger vers la porte, 

mais changeant aussitôt d'avis, il entra dan» une pièce 

voisine servant de cuisine, et parut chercher quelque 

chose sur une table qui s'y trouvait. U revint ensuite, 

ayant une main cachée sous son tablier, ouvrit la porte 

de la rue, traversa le trottoir, et s'avança de sept ou huit 

pas près de Colombel qui s'était reculé jusqu'au milieu de la 

chaussée. Arrivé près de lui, il se baissa un peu et avança 
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le bras : on vit alors briller la lame d'un couteau, et l'on 
entendit Colombel s'écrier : « Ah ! le coquin ! il m'a as-
« sassiné! » Ce dernier, en effet, avait été atteint au bas-

ventre d'une blessure profonde et mortelle, à la suite de 
laquelle, malgré les soins qui lui furent immédiatement 

prodigués, il succomba dans la nuit. 
« Cependant Làrdeno's était rentré tranquillement chez 

lui ; il était allé prendre un pain dans sa cuisine pour faire 
croire qu'il était occupé à en couper un morceau, et s'é-

tait mis à fumer sa pipe; il avait ensuite le front d'aller 
requérir la garde pour arrêter, disait-il, un individu qui 

faisait tapage et brisait tout chez lui. La garde intervint, 

mais le commissaire de police fut prévenu, et après une 
enquête qui ne laissait aucun doute 6ur la manière dont 

les choses s'étaient passées, ce fut Lardenois qui fut mis 

en état d'arrestation. 
« L'accusé a avoué que c'était lui qui avait frappé Co-

lombel avec le couteau de cuisine à lame aiguë et tran-

chante qui a été saisi et représenté; mais il a soutenu 
qu'il n'avait frappé que pour se défendre, et sans savoir 
même qui il frappait; qu'arrivé à peine sur le seuil de la 

porte, il avait été saisi à la gorge par un individu qu'il 
n'avait pas d'abord reconnu, qu'il tenait à la main un 

couteau avec lequel il se disposait à couper du pain, et 
qu'il avait frappé par un mouvement instinctif, au moment 
même où la porte s'ouvrait et sans intention de donner la 

mort ; il nie également être allé dans la cuisine pour y 

prendre le couteau. 
« Il est sur tous ces points en contradictions avec plu-

sieurs témoins qui ont été présents aux divers incidents 

de cette scène tragique, et qui, confrontés avec Lardenois, 
ont affirmé de nouveau la sincérité des détails rapportés 

ci-dessus. La volonté homicide ne peut donc être dou-
teuse ; cette volonté résulterait encore de la nature de la 
blessure qui a déterminé la mort, la plaie béante que 

cette blessure avait faite se dirigeait de gauche à droite 
et de bas en haut, dans un sens presque vertical ; l'arme 
avait pénétré avtc une grande force, et après avoir percé 
d'outre en outre la paroi du ventre, elle avait atteint une 

artère. Des lésions terribles et presque nécessairement 
mortelles qu'il a constatées, le médecin commis par la 
justice a conclu que le meurtrier avait dû frapper avec 
une grande violence et avec l'intention de faire pénétrer 
profondément son arme dans les chairs. Toutes ces cir-
constances sont inconciliables avec le système de l'accusé, 

et concordent au contraire parfaitement avec le récit des 

témoins qui ont été entendus. 
« Enfin, le caractère de l'accusé explique l'acte atroce 

qui lui est reproché, et qu'il a commis avec un sang-froid 
inouï; il passe pour un homme méchant; dans une que-
relle antérieure avec un, de bes voisins, le nommé Audol-

lent, au milieu d'injures et de propos grossiers, il avait 
menacé celui-ci de le crever. — Cette menace, dans la 
crudité de son expression, peut donner une idéejlelà 

violence du caractère de Lardenois, et coïncide d'une ma-
nière bien fâcheuse pour lui avec l'acte brûlai dont Co-

lombel a été la victime. 
« En conséquence, Antoine-Ernest Lardenois est ac-

cusé d'avoir en 1859, à Ivry, commis volontairement un 

iiomicide sur la personne d'Eugène Colombel. 
<« Crime prévu par l'article 304 du Code pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de Lardenois : 
D. Vous tenez un commerce de vins à Ivry ; il est diri-

gé par votre femme, car vous travaillez dans les ateliers 
du chemin de fer d Orléans. Colombel y travaillait aussi, 
vous le connaissiez : y avait-il entre vous et lui quelque 

raison d'animosité ? — R. Non, monsieur, jamais nous 

n'avons eu de raisons. 
D. Passaii-il pour querelleur? — R. On le dit, mais je 

n'ai jamais eu à m'en plaindre, 
D. Ainsi vous n'aviez aucune raison de vous en vou-

loir; c'est doue à propos d'une crinoline, pou r un propos 
bien léger, que la scène du 27 novembre a eu lieu ? —R. 

Colombel m'a insulté, provoqué par les paroles les plus 
grossières; j'étais à côté de lui, lorsqu'il commença ainsi : 
Les cerceaux ne gênent pas aujourd'hui. Je lui répondis : 
Il n'en est jamais entré ici, et il n'y en entrera pas. Je t'ai 

entendu due, l'autre jour qu'il n'y avait que les plus sales 
femmes qui portaient des crinolines (je ne reproduis pas 

les mots dont s'est servi Colombel). — Oh ! reprit-il, ta 
femme en avait une la semaine dernière, je la lui ai vue, et 
là dessus il me regardait eu se moquant de moi. Je lui 

dis : Ce n'est pas vrai, je te parie cinq francs ; je fus mê-

me à mon comptoir pour chercher la pièce. Je fis venir 
ma femme. Colombe! lui demanda d'un air insolent si elle 

.'/avait pas de crinoline; ma femme répondit que ça ne 
regardait personne. Je ne sais ce qu'il put lui dire à ce 

moment, mais je vis que le propos avait dûlablesser, car 

elle pleurait presque. Elle pria Colombel de sortir après 
cette insulte, elle le prit même par le bras, il refusa d'a-

bord, il la frappa même avec uu verre; il sortit cepen-
dant en disant; Eb bien! je vais avoir affaire à lui. 

D. Vous dites que c'est votre femme qui l'a mis dehors 
et qu'il l'avait*frappée avec un verre : c'est la première 

fois que vous en parlez. — R. On me l'a dit depuis. 
D. Vous avez entendu Colombel qui criait dans la rue, 

vous avez ouvert une première fois votre porte, vous avez 
dit: « Attends. » Vous êtes allé ensuite chercher un Cou-

teau dans voire cuisine, vous êtes sorti, et vous l'avez 

frappé avec Cette arme. Vous dites qu'il vous a saisi à la 
gorge ; mais il n'a pu vous saisir, il était à sept ou huit 

pas de vous quand vous êtes sorti. — R. J'ai frappé quand 

j'ai senti une main se porter à mon cou. 
L'avocat général : Vous avez dit dans l'instruction que 

vous ne saviez pas qui frappait à la porte. — R. Oui, 

monsieur, je n'en savais rien. 
D. Votre sang-froid ne vous a pas abandonné; après 

avoir frappé vous êtes revenu tranquillement ; on vous a 

même vu à votre fenêtre fumant votre pipe. — R. Je n'ai 

pas fumé, j'étais trop saisi. 
D. Vous êtes quelquefois violent dans vos propos. On 

ne vous reproche pas des actes de brutalités c'est vrai, 

mais à la snite d'une querelle avec un voisin, vous l'avez 

traité de mouchard et lui avez dit : « Je te crèverai I » — 
IL C'est de la vindication (vengeance), je ne l'ai jamais 

dit. 
D. Quand on rapproche cette expression des laits qui 

vous sont reprochés, on doit en conclure que vous êtes 
d'une nature violente. Vous allez entendre les déclarations 

des témoins. 
Antoine Laboissette, homme de peine au chemin de 

1er: Je suis employé au chemin de fer d'Orléans, dans 
l'atelier où travaillaient Lardenois et Colombel. Jamais je 
n'ai vu de querelles entre eux. Jamais je n'ai entendu dire 

que l'un o'J l'antre aient eu des querelles, si ce n'est que 
Colombel avait eu une discussion avec Onfroy le 26 no-

vembre. Le dimanche 27, à quatre heures du soir, j'ai été 
avec Onfroy, Colombel ot deux autres individus, boire 

cinq à six litres de vin. Les deux individus nous quittè-
rent. Onfroy, Colombel et moi sommes allés chez Larde-
nois'. Là, Colombel dit : « Les cerceaux ne gênent pas 
ici (voulant parler des crinolines)." Lardenois reprit : 
« U n'y a que les femmes publiques qui portent des crino-
lines il n'en est jamais entré ici et il n en entrera pas. » 

Colombe! dit : « Ma mère a quarante ans, elle porte dss 

crinolines, et ce n'est pas une p Cependant j en ai 
vu porter à ta femme. » Ils firent un pan a ce sujet. Lar-

denois fit venir sa femme et lui demanda si elle avait por-

té des crinolines. La femme répondit que ça ne regardait 

personne. Elle fit mine de pleurer. Je ne sais ensuite ce 
qui s'est passé entre le mari et la femme, après quoi Co-
lombel a été mis à la porte. J'ignore par qui, car alors 

j'étais dans une pièce à côté avec ma femme qui était ve-

nue me chercher. Je n'ai pas vu porter de coups jusqu'à 
ce moment. Trois ou quatre minutes après, Colombel est 

venu donner des coups de pied dans la porte. Au deuxiè-
me ou troisième coa» sa jambe a passé presque jusqu'au 

jarret, les vitres onrvolé en éclats. Il a retiré sa jambe, 
et par l'ouverture j'ai vu qu'il allait au milieu de la rue en 

criant : « Sors donc! fainéant, lâche! » Lardenois dit : 
« Attends. » Puis, il sortit. Il revint ensuite tranquille-

ment, entra dans la cuisine, prit un pain de trois livres à 

la main et me dit : « N'est-ce pas que j'étais en train de 
couper du pain ? » Il était neuf heures un quart ovtjjeuf 

heures et demie. 
D. Avez-vous vu jeter un verre à la femme de Larde-

nois par Colombel? — R. Je n'aurais pas pu voir, de 
même que je n'ai pas vu par qui il avait été mis à la pGrte. 

J'ai bien entendu les coups de pied frappés par Colombel, 
et c'est à ce bruit que Lardenois a regardé par la fenêtre ; 
il a dit : « Attends! » il est ensuite allé à tâtons dans la 
cuisine, et il en est revenu; il a passé tranquillement à 

côté de nous, la main près de son tablier, ce qui fait que 
nous n'avons pas vu ce qu'il tenait. U a ouvert la porte, 
Colombel était au milieu de la rue, il n'a pas pu le saisir 

à la gorge à la sortie; il a fait quelques pas pour aller veis 
Colombel, il s'est baissé un peu, et au moment oh il l'a 

frappé j'ai vu briller la lame du couteau. 
D. Vous entendez, accusé, cette déclaration? Vous êtes 

allé chercher un couteau. — R. Les couteaux n'étaient 
pas dans la cuisine, ils étaient dans le tiroir du comptoir, 

D. Vous prépariez déjà en quelque sorte un système de 
défense; vous dites au témoin : « N'est-ce pas? je coupais 
du pain? » comme si vous vouliez faire croire que vous 

n'aviez cette arme que par une circonstance fortuite, et 
ce n'est qu'après avoir commis le meurtre que vous avez 

coupé le pain. 
M'Lachaud : Je désirerais faire fixer l'état d'esprit 

des différents témoins de cette scène. N'étaient-ils pas 

allés déjà dans un autre cabaret, où ils avaient bu beau-

coup? 
Le témoin : Nous étions un peu en gaîté, mais pas en 

déraison. 
Pierre-Isidore Parly, journalier: Le dimanche 27 no-

vembre, vers neuf heures du soir, je passais dans la rue 

du Bac, à Ivry, lorsque je vis le marchand de vin Larde-
nois qui tenait un individu qu'il poussait dehors. Pensant 
que c'était une dispute, je me rangeai pour voir. L'hom-
me en ribote, sur lequel la porte fut refermée, se mit à 

crier : « Sors donc, espèce de vache! » Je ne sais s'il s'a-
dressait à la femme ou au marchand de vin. Je restai tou-

jours pour voir. Il donna ensuite trois coups de soulier 
dans la porte ; son pied est entré dans le carreau. Il con-
tinuait toujours à dire : Vache ! Tout-à-coup ia porte 

s'ouvre, le marchand de vin sort ayant à sa main le cou-
teau, at en se baissant fonce sur l'individu, qui se met en 
garde au milieu de la route. J'ai vu porter le coup de cou-

teau dans le ventre. Le marchand de vin ne dit rien, il re-
tourna tranquillement vers sa porte. 

Joseph-Albert Nenning, peintre en voitures: Le 27 no-
vembre au soir, vers neuf heures, je reconduisais de chez 
moi des visites lorsque j'ai entendu crier : A l'assassin ; 

je demandai ce que c'était, on me répondit que c'était un 
homme saoûl qui était venu briser la porte du marchand 
de vin, et à qui on avait donné un coup de couteau. Je vis 
Colombel qui était couché dans le corridor. J'ai appris par 
Laboissette que c'était Lardenois qui avait donné le coup 
de couteau. J'ai aidé à transporter Colombel, puis je suis 

allé chercher le médecin. 
Peschon, peintre : J'habite au premier; j'ai entendu du 

bruit vers neuf heures et quart; c'étaient des carreaux qu'où 
brisait en frappant des coups de pied dans la porte. Je 
me suis mis à la fenêtre; j'ai vu une personne sur la 

chaussée. Elle criait : » Sors donc, lâche, muffle ! » J'ai 
vu alors sortir de la porte du marchand de vin Lardenois; il 
s'est avancé vers cet homme, et aussitôt ce dernier s'est 
affaissé. Je suis alors descendu en bas pour porter secours 
à la victime. Lardenois a dit qu'il allait chercher la gar-

de. En revenant de chercher la garde, il s'est mis à fu-

mer sa pipe. 
Joseph Onfroy : J'étais au cabaret de Lardenois le 27 

au soir. Une discussion s'est engagée à propos d'une cri-
noline. Lardenois dit à Colombel : « Tu as dit que toutes 
les femmes qui portaient des crinolines étaient des p , 

je te parie 50 sous que ma femme n'en a jamais eu. » 
Voyant que ça pouvait dégénérer en dispute, je m'ensuis 
allé souper. Revenant par réflexion pour payer ce que je 

pouvais devoir, je trouvai Colombel qui frappait à la 
porte à grands coups de pied. Colombel me dit : « Il est 
le seul qui m'ait mis à la perte j il ne m'empêchera pas de 
rentrer. » Je conseillai à Colombe! de s'en aller, et je me 

dirigeai de nouveau vers ma maison. J'avais peut-être fait 
une vingtaine de pas, quand j'entendis : « Au secours ! » 

Colombel était affaissé sur lui-même. 
Femme Lauvernier, concierge : J'ai entendu des coups 

de pied frappés par Colombel ; il injuriait également les 
époux Lardenois. Je n'ai pas vu porter le coup qui lui a 
donné la mort. Les coups de pied étaient si violents que 

la maison remuait.
 1B
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Pierre Lecoillon, jardinier : Après mon dîner je suis 

allé boire une petite goutte, j'étais à prendre mon petit 
verre, lorsque la société dont faisait partie Colombel est 
venue. Je sais que Lardenois a chanté deux ou trois chan-
sons à ce moment. La discussion est ensuite venue lors-
que Colombel a dit à Lardenois : « J'ai vu ta femme avec 
une crinoline la semaine pas ée.—il n'eu est jamais entré 
ici, reprit Lardenois, et il n'en entrera jamais. » Je les 
ai vus ensuite sortir, je n'ai plus fait attention jusqu'à ce 
que le coup a été fait. Alors j'ai entendu les cris : «A l'as-

cQccïn T « î ai 

« Colombel a succombé à une blessure faite par un cou-

teau. , 
« Cett9 blessure consistait en une large plate du ventre, 

avec lésion d'une artère mésentérique, d'où est résulté, 
une hémorrhagie rapidement et presque nécessairement 

mortelle. 
« Le meurtrier a frappé avec une grande violence et 

avec l'intention de faire pénétrer profondément son arme 

dans les chairs. » 
L'on fait passer à MM. les jurés l'arme dont s'est servi 

l'accusé Lardenois; c'est une arme piquante et tranchante, 
c'est un couteau de cuisine ou un couteau 

l'audition des témoins à dé-

sassin : » j ai cru que c'était un de coup pied. 
Joseph Audollent, serrurier : M"" Lardenois ne voulant 

plus recevoir le journal le Siècle de moitié avec moi, je 
lui dis : Eh bien ! je porterai ailleurs mon argent. Je ne 
fus plus chez eux; c'est de ce moment que leurs clients se 
mirent à uriner près de ma boutique, sous mes fenêtres; 
les époux Lardenois les y excitaient. Je les menaçai de 

porter plainte au commissaire de police afin de les forcer 
a mettre un urinoir. Lardenois en conçu de la colère, et 
une telle colère, que je l'entendais un jour dans sa cliam-
bre m'injurier de la façon la plus grossière : « Tu m'en-
tends bien quoique tu siffles, si tu fais mettre des pisso-
tières, je ferai abattre la cheminée de ta forge, tu n'es 
qu'un mouchard, je te crèverai!... vil délateur! » 

Femme Audollent : Il était déjà tard, lorsque mon at-
tention fut vivement excitée par ces cris : « Vache ! don-
ne-moi mon caoutchouc. » C'était un homme qui frappait 
à la porte à coups de pied redoublés. Un homme est en-
suite sorti de chez le marchand de vin. Ces -deux hommes 
se sont avancés l'un sur l'autre, celui qui était dans la rue 
s'est affaissé tout à coup, j'ai cru que c'était un coup de 

pied porté dans le bas-ventre. 
M. Paul Lorain, docteur en médecine, a été commis 

par la justice pour faire l'autopsie. De son rapport nous 

extrayons les passages suivants : 
« L'état rie l'estomac nous montre que Colombel avait 

mangé assez copieusement deux ou trois heures avant d'ê-

tre frappé, et qu'il avait bu du vin rouge en quantité as-

sez considérable. 

à lame large 
de boucher. 

Il est ensuite procédé à 

charge. 
Clara Floque, femme Lenoir, perruquière, a entendu 

les injures adressées à M. et Mme Lardenois; ella a vu les 
coups de pied frappés à leur porte ; ils étaient on ne peut 

plus violents. 
Le deuxième témoin : J'ai entendu M"" Lardenois qui 

disait à M. Colombel qu'on le mettrait à la porte. « Vous 

voulez tout briser ici, allez-vous en sans nous insulter. » 
Et ce dernier répondit, en s'adressant à Lardenois : « Fai-
gnant, m , t...., qu'il sorte, que je le crève. >> Onfroy 

est sorti ; Colombel iui a dit : « Je m'en vas lui arranger 
cette affaire, il n'en est pas quitte de celle-là. » Il se sont 

ensuite parlé bas. Aussitôt que Onfroy a été parti, Colombel 
s'est élancé en appliquant un violent coup de pied qui a fait 
tout remuer. Il en a ensuite donné un autre qui a l'ait 

tomber les carreaux et a enfoncé le bois de la porte. Lar-
denois est alors sorti; ils se sont avancés tous les deux à 

la rencontre. Quand la victime a été frappée, elle n'était 
pas, comme on l'a dit, au milieu de la rue. Lardenois l'a 
frappé sur le bord de son trottoir ; Colombel s'était élan-

cé. 
Néber, marchand de vin : Depuis 1854 je connais Co-

lombel comme un mauvais sujet. Un jour, à Montmartre, 
il m'a cherché des raisons, au point que j'ai été obligé de 

le faire arrêter par le commissaire de police. 
M. le président : On le disait taquin, mais pas mauvais 

sujet. 
Le témoin : Il était beaucoup taquin ; il était même 

méchant. 
Mastion, marchand de vin : Colombel a mangé long-

temps chez nous. Quand il avait bu, il cherchait querelle 
à tout le monde. Un jour, il a cassé une bouteille sur la 
tête d'un de mes amis. Un autre jour, quelque temps 

avant sa mort, comme je lui demandais de l'argent qu'il 
me devait, il m'a insulté et a traité ma lèmme comme la 

dernière des dernières. 
Règert : Le 27, j'ai trouvé que les différentes personnes 

qui étaient dans ie cabaret étaient en état d'ivresse, et je 
m'en suis allé. L'accusé n'était pas dans son sang-froid. 

Alliere, chef d'atelier : Je n'ai eu qu'à me louer de l'ac-
cusé depuis dix-sept mois que je l'occupe. 

Rémy, tailleur : Un jour que j'étais à la barrière Roche-
chouart, chez un de mes amis qui est marchand de vin, 

j'ai vu un homme qu'on m'a dit être Colombel, qui cher-

chait querelle à tout le monde ; il avait commencé par tout 
casser, il avait même déchiré la toile cirée des tables. Sur 
mon observation qu'il ferait bien mieux de se retirer, il a 

pris deux bouteilles, il m'en a cassé une sur la têie, il se 
disposait à me frapper avec l'autre quand j'ai pu lui arrê-
ter à temps la main. J'ai été très malade ; j'ai remis au 

défenseur de Lardenois le certificat du médecin. 
D. Pourquoi n'avez-vous pas porté plainte? — R. Il est 

arrivé trois sergents de ville : il s'est alors eu allé; les 

sergents de ville me conseillaient bien de porter plainte, 
mais ça ne m'aurait pas guéri de mon mal, et puis on 

m'avait dit que c'était un homme fort dangereux. 
Gautrin, concierge: Il y avait une société dont faisait 

partie la victime (Colombel). En passant devant ma mai-

son, Colombel s'est mis à tirer la sonnette, de manière à 

l'arracher. Je suis arrivé, il m'a insulté. J'étais furieux et 
je lui ai donné un soufflet. Je me suis immédiatement re-

tiré en fermant la porte sur moi. U était tellement en co-
lère qu'il s'en prenait aux barres en fer, il en a ébranlé 
deux. U me criait : « Sors donc, lâche ! que je te tue ! » Ii 

me disait toutes sortes d'injures plus grossières les unes 
que les autres, il avait ainsi ameuté beaucoup de per-
sonnes. On me criait de ne pas sortir, qu'il avait quel-

que chose dans la main pour me frapper. 
Maiion, sellier, donne de bons renseignements sur le 

caractère de Lardenois. 3 «OMII 

Pierre-Antique Converset, marchand de vin : Un de 
mes amis vijht me voir dernièrement, il me dit : « J'ai as-
s;sté en 1854 à une scène des plus violentes à la barrière 
Rochechouart. U paraît que cet individu a été tué, ma foi! 
celui qui l'a fait a bien débarrassé la société. » 

M. le président : Ce iangage n'est pas convenable. ' 
Le témoin : Je dis ce qu'on m'a dit. 
Dorival, comptable. U a entendu les coups donnés à la 

porte; les insultes grossières adressées aux époux Larde-
nois. « Je suis descendu après l'événement, j'ai remarqué 
que Lardenois était tout à fait ivre. J'ai observé aussi que 

la nuit était obscure. 
Boutard, sellier : J'ai vu après la scène les volets cas-

sés. La femme Lardenois pleurait. 
Après l'audition des témoins, la parole est donnée à M. 

l'avocat-général Hello , pour soutenir l'accusation. Le 
ministère public demande une répression sévère; il re-

pousse toute atténuation fondée sur une provocation quel-
conque. «M 3'* 

M" Lachaud demande d'abord que la question de pro-
vocation soit posée ; il dépose à cet effet des conclusions. 
11 ne pense pas cependant que MM. les jurés doivent s'en 
tenir là. Les faits diminueraient beaucoup de gravité 
c'est vrai, mais Lardenois doit être acquitté. 

Après celte plaidoirie, l'audience est levée pour être 
reprise le lendemain, 19 janvier. 

A l'ouverture de l'audience de ce jour, M. le président 
a fait le résumé des débats. 

MM. les jurés sont ensuite entrés dans la salle de leurs 

délibérations. Après trois quarts d'heure, ils en sortent 
avec un verdict négatif. 

M. le président ordonne la mise en liberté de Larde-

nois. 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. Bénard. 

Audience du 18 janvier. 

AFFAIRE PÉRIMONI. —• INFANTICIDE. 

Cette affaire, la plus importante de la session, avait at-

tiré une affluence considérable d'auditeurs. Longtemps 
avant l'ouverture des portes, les abords du Palais-de-Jus-

tice étaient encombrés par une foule considérable, bien 
qu'il fût facile de prévoir que les débats ne commence-
raient que dans l'après-midi, une affaire de vol étant ii -

scrite également au rôle pour ce jour et devant passer a 

première. 
A une heure et demie, l'accusée est introduite au m -

lieu des murmures de la foule qui a littéralement envahi 

la partie de la salle d'audience réservée au public. Marce-

line Périmoui est de taille moyenne, aux cheveux châtain 
foncé, au front, plat et étroit; ses yeux ne manquent pis 
de vivacité; elle a le teint frais et rose; en soihme s|s 

en sa faveur. 

Elle est entièrement vêtue de noir • » 
bonnet de percale, sans aucun ornemLt o 

convenable; elle se tient adoMé'e data' udus un atl 

est coi 

n a
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sorte que le public ne peut laWr-Tue ar
'
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avec son mouchoir et paraît versor ^'-i- ^a°ne ' 

M. Bécot, avocat-général, occupVte!
>0,ld

* 
public, et M' Bucquoy le banc de i« défend ̂  

Après la prestation de serment de Mu i 

le greffier, sur l'ordre de M. le président A ^ i 
de l'acte d'accusation dont la teneur suit'- e W 

« Marceline Périmoni est une fille perdu* 
Elle a eu hors mariage trois enfants qu'

e
|l

fl
 J?* %*t. 

naît provenir de pères d.llérents. Le premier 

fants ne en 1850, et pendant qu'elle éuitencoï -
famille, moutut au bout de trois mois. Elle et °! 

ment enceinte du troisième, et c'est dans |e k c-t 
ter son mariage avec le père de celui-ci qu'eii" ^ 
sur son second enfant, Berthe Périmoni iw^ 
elle est accusée. ' assas«Qai| 

« Il y a un an environ, Marceline lia 
un ouvrier mécanicien, demeurant à 

- Amiens,
 P 

enceinte de ses œuvres. Cet ouvrier connaissait i 1 

de sa maîtresse : il savait qu'elle avait eu S 
précédentes une fille âgée alors d'un an- if p^mi^'S 

dant à Marceline de l'épouser aussitôt qu'ils aura' 0eptt îad 
les deux gagné assez d'argent pour entrer en ■ ^ * 
Toutefois, il ne lui dissimulait pas qu'il lui était 

ble d'avoir à élever un enfant qui n'était n
a 

L'accusée craignit sans doute qu'avec le temps é t * 

pie répugnance devînt un obstacle plus sérieux ^ 
mariage, et la funeste pensée lui vint, elle en a f8 ' 

veu, de se débarrasser complètement de son enfkm '' 
faisant périr. ' 

« Berthe Périmoni avait été placée par elle ch 

époux Bizet, braves et dignes gens qui s'attach/2 ' 
cette enfant en raison même des soins qu'ils lurpS 
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guaient. Elle leur était confiée depuis dix-huit , 
viron, lorsqu'en septembre 1858, Marceline, dontlT* 
tes étaient devenues plus rares de jour en jour îtY i 

voir, et leur annonça qu'elle avait l'intention de tea 
sa fille, afin de la remettre à sa propre mère. Les 
Bizet ressentant pour Berthe une vive affection 

à l'accusée de la garder à moindre "prix; elle y'consï 
Au mois d'octobre dernier, Marceline revint encore l 
sant que définitivement eile voulait emmener sa fill

e
 'J 

celte fois pour la confier à uue tante qu'elle avait QW 

d'Airaines. La femme Bizet fondit en larmes et alla j' 
qu'à offrir de garder la jeune Berthe, tout en ml 

l'enfant dont Marceline était enceinte pour le prix d, 

seul. L'accusée s'y refusa. Le 17 du même mois, ellert 
vint, et sans donner à la femme Bizet, malgréses priàj 
le temps de faire un paquet des hardes de l'enfant 4 

emporta sa fiile, et courut au chemin de fer qa'elle » 

immédiatement. 
« Quelques jours après, le 3 novembre, des cultivai* 

trouvaient dans une rivière communiquant avec la Si 

me, le cadavre d'un petit enfant, vêtu seulement d'u 
chemise et d'un corset de coton. C'était l'enfant de Mt 

celine, que cette mère sans enirailks, avant de le jets 
l'eau, et malgré ses pleurs, avait eu U barbarie de 4 

pouiller, afin de conserver à l'enfant qui allait naitrej 
vêtements de celui qu'elle assassinait. 

« Marceline avoue son crime, mais en cherchant, js 
l'atténuer, des excuses inadmissibles. J 

« Elle prétend d'abord que son amant avait exigé si 
qu'elle se débarrassât de cette enfant en la déposam 
l'hospice Saint-Charles, ensuite que la pensée de faire^ qU(i 

rir sa fille ne lui est venue que pendant le trajet du ci nom 

min de fer. fl, 
« Mais, d'une part, son amant affirme que l'exis» D, 

de Berthe, qu'il connaissait, n'était point un obstacle reus 
son mariage, et qu'il n'a jamais exprimé le désir à enfa 
voir mettre à Saint-Charles, d'autre part, la circonstai R. ( 
de prémédiiatiou qui tend ce crime plus odieux eue» D 
s'il est possible, ressort avec une incontestable éviden êtes 

de toute la conduite de l'accusée. larn 
« Puisque, dans son propre aveu, Marceline ne vo* d'en 

point déposer son enfant à l'hospice, afin, a-t-ellediM 
ne pas être inquiétée par la police, pourquoi, malgré; 

désintéressement, les supplications, les larmes mëmm 

époux Bizet, a-t-ede retiré sa fille des maius de ces est 
lenles gens qui l'avaient soignée, aimée, et la pieu» 
encore comme leur propre enlant ? Pour la remettre»' 
mère, a dit une première fois l'accusée : pour la MM 

une tante d'Airaines, a-t-ejle dit dans un second 111W 

gatoire. Mais sa mère ignorait et les désordres actu# 
Marceline, et la naissance de Berthe, qui remonta 
vingt mois déjà. La prétendue tante du côie d Air» 
n'existe même pas. Or, si la remettre à d'autres que > 

époux Bizet n'était point possible, pourquoi la repre» 
à ces derniers, et leur en avoir manifesté 1 intention » 
l'année dernière? Pourquoi, suriout si la pensée ae' 
périr cette enfant, qu'elle ne savait où porter, new 

' Marceline que durant le trajet du chemin w 
.u'elle J

£
a prétendu ? Et dans ce même sj 

pourquoi, le 17 octobre, avoir enlevé précipitamme 

fille sans vouloir même prendre ses hardes, disanil 
en trouverait d'autres chez cette tante qui nexiatei 

Tout concourt à prouver la préméditation du crin» 

Mieux inspirée d'abord par les remords de sa con 
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moi 
que par les conseils tardifs de la prison, elle'™
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e^; £ 
vouait au début de l'information cette funeste pen»*j 

lui vint, ce sont ses propres expressions, de si 
tre 

n'est po»11' 
naif 

accef1 

rivd 
t 

voti 

bot; 

trou' Port: 
,J '«ce 

ser de son enfant en le faisant périr 
« Il est triste de songer que cet aveu 

core complet, et que son amant n'ayant 
d'elle-même l'éloignement de Berthe dont il 
l'existence, Marceline, en cédant à des craintes 
imaginaires, a commis un crime aussi inutile1" ^ 

.< Ce fait, d'ailleurs, n'est point le seul que l act.
 f 

reproche à l'accusée. Différents vo s ont été co 

elle au préjudice de personnes chez qui elle f> ^ 

en seivice. Elle avait déposé dans deux dom^ D 

rents uu nombre considérable d'objets voles, j D 

quesunsoot été reconnus par une dame Buts ^ SQP
U 

miens, et un sieur Guilbert, de Paris, dont eil ^
e

i û 
domes'ique. Sur ces points les aveux de Marc irieri 

complets. -ffloiiii' ^c 

« En conséquence, Marceline-Fanny Pe"n û 

« 1° D'avoir, en octobre 1859, commis avec P^ . ecri 
tation un homicide volontaire sur la Perso"9e Sqg at| ?61 

traits, au lieu d'inspirer la répulsion, préviennent plutôt 

Flore Périmoni, crime prévu par les art 

du Code pénal ; 
« 2° D'avoir, depuis moins de dix ans, 

que du sieur Guiibert, soustrait frauduleusem 

jets mobiliers au préjudice dudit Guilbert, 
son 

'Ure 
6 

air-

crime prévu par l'art." 386, § 3 du Code pénal, ^ <iy 
« 3» D'avoir, depuis moins de dix ans, et au ^ -e,,, 

que des époux Buisson, soustrait frauduleusen J J, 

jets mobiliers au préjudice desdus énou x ^ ̂  .u 

maîtres ; crime prévu par l'article 386, à ' 

«al. » . ujW. 

fait l'appel des té-no'» 

le président procède. 
Après cette lecture, on 

au nombre de luit. M 
gatoire de l'accusée. 

D. Vous vous nommez Marceline Perunoa 

monsieur. 
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 vous aviez un enfant? — R. Oui. 
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 de cet enfant? Voyait-il un ob-

D- Qu a mariage dans l'existence de cet enfant ?— 

tacle à ?ntl 

R. Oui-
a
.t-U voulu que l'enfant fût misa l'hospice? 
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Telle il résulte que 
Œnsétf Celle-ci. 

uo Vasseur n'a jamais 
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ééf i-eue-ci persiste dans son affirmation. 
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rnriiencement de septembre, n'avez-vous pas 
D. Au co R.7pt aUi) vous vou[jez confier votre enfant 
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ée de la déposition écrite de Vasseur, 

ii fé«'dte nue Vasseur n'a jamais demandé 

rjuséi 

oin™ 
i« femme Bizet qu. 

dit a la »eiV"
;
 R. Oui, monsieur 

à
 nH'était votre but puisque votre mère ignorait 

" y A* Berthe ? — R. Je voulais faire baisser les 

l'élis de nourrice. 

fr'X r t la première fois que vous donnez cette raison? 
D
R l'en ai parlé au juge destruction. 
ï résulte des dépositions des époux Bizet que c'est 

D' • „„,« ont offert une diminution ? — R. Oui, nous 
euX q

 , convenues de 12 fr. au lieu de 15. 
somme ^ g^

et
 étaient vivement attachés à votre 

|:L
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rquable par sa gentillesse, et ne voulaient pas 

: .i«n.,oioni l'exemple de l'amour 
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s'en séparer, ils vous donnaient 

nîaternel... ils pleuraienta la seule pensée de quitter cette 

« innocente 

la tuer 

gibles. 

créature quand vous, sa mère, vous songiez à 

— L'accusée murmure quelques mots inintelli-
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■nt, pi, 
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D Vous avez donc laissé cette fois l'enfant aux bonnes 

cens qui l'avaient? — R. Oui, monsieur. 

D. Le 1" octobre vous êtes retournée chez les époux 

Bizet pour reprendre votre enfant? — R. Oui. 

D. Où vouliez-vous la placer ? — R. Chez ma tante. 

D. Oui, c'est ce que vous avez dit, mais vous n'avez 

pas de tante ? — R. Je n'en ai pas. 

D. Quel était le but de ce mensonge? — R. Je voulais 

mon enfant. 
D, Vous vouliez votre enfant, "ui, pour le tuer? — R. 

p. Les époux Bizet, comme inspirés par un pressenti-

ment sinistre, ne voulaient pas vous donner votre enfant, 

et pour vous décider à le leur laisser, ia femme Bizet 

vous offrit de le garder pour rien ? — R. Elle ne me l'a 

pas dit à moi. 

D. La déposition des témoins est formelle sur ce point. 

On vous a offert de gardai- Berthe et de prendre l'enfant 

i faire( (|un vous portiez dans votre sein pour le prix d'un seul 

du6 nourrisson? — R. Non ; il me l'ont fait dire. 

0. Vous avez refusé? — R. Oui. tîî'â^JK 

existe D. Quoi qu'il en soit pour le moment des offres géné-

bstacli reuses des époux Bizet, vous avez voulu emporter votre 

sir dîj enfant, et le 17 octobre vous êtes revenue à cet effet ? — 

sonstu R, Oui, monsieur. 

i_eu.es) D. Ce jour-là, la femme Bizet était seule ; vous vous 

évidef êtes prononcée en termes formels, sans tenir compte des 

larmes de la brave mère nourrice, et vous étiez si pressée 

îe vo* d'en finir, que vous n'avez pas même donné le temps à 

' M™'Bizet de vous préparer des effets de rechange pour 

votre tille? — R. Je ne voulais pas manquer le train. 

D. Oui, vous avez donné cette raison. Où alliez-vous ? 

— B. A Airaines. 

O.Chez votre tante? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous voulez dire chez votre prétendue tante. Quand 

vous avez eu votre enfant, qu'avez-vous fait?—R. Je suis 
a'i«! au chemin de fer. 
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 s'étonner que votre 

fille mourût bientôt? — R. Oui, monsieur. 

D. Une persoune à laquelle vous contiez ce mensonge 

et qui s'intéressait à votre fille, vous donna avec instance 

lé conseil de la reprendre, et vous avez répondu : Ma foi 

non, puisqu'elle y est, elle y restera. — R. Non. (Mou-
vement'.) 

D. Quelques jours après, vous avez dit que vous aviez 

reçu une lettre où l'on vous annonçait la mort de votre 

fille?-R. Oui. 

D. Et vous avez fait faire des habits de deuil ? — R. 
Oui. 

D. Le deuil hypocrite de l'enfant que vous aviez tuée! 

le deuil de votre fille que vous aviez assassinée ! (Sensa-

tion dans l'auditoire.) 

D. Avez - vous revu les époux Bizet ?—R. Oui. 

D. Qu'y alliez-vous faire ? — R. J'allais reprendre mes 

effets. 

D. U s'est passé alors un fait très important. On vous 

a demandé où était l'enfant ?—R. Oui. 

D. Et vous avez tout naturellement refusé de répondre. 

Enfin, pressée de questions par M. Bizet, vous avez fini 

par vous écrier : « Croyez-vous donc que j'aie jeté mon 

enfant dans un puits ! »—R. Non, je n'ai pas dit cela. 

D. Vous l'avez dit, ét le père Bizet vous a répondu : 

« Peut-être bien dans la rivière ! »—R. Non. 

ft? D. Dans toutes les circonstances, vous avez montré une 

impassibilité, une présence d'esprit, une tranquillité d'â-

me effrayantes. Vous avez conçu, préparé et exécuté vo-

tre horrible crime avec un sang-froid qui confond. Le 

calme ne s'est démenti que lorsque les gendarmes sont 

venus vous interroger ; et ce n'est que lorsque les ques-

tions vous ont pressée et mise au pied du mur, que vous 

vous êtes décidée à entrer dans la voie des aveux... As-

seyez-vous. 

Cet interrogatoire a produit une sensation profonde 

dans l'auditoire. 

On procède à l'interrogatoire des témoins. 

Le sieur Florentin, marchand de fil aux environs de 

Longpré. Cet homme est celui qui a retiré de l'eau le ca-

davre de la petite Rerthe ; il raconte que son beau-fils 

avait aperçu ce corps arrêté dans les herbes d'un ruis-

seau, mais qu'il n'avait pas osé le retirer, et que lui, Flo-

rentin, s'était acquitté de ce pénible devoir. L'enfant était 

à demi dévoré par les poissons ou les rats... un bras man-

quait déjà. Ce sont des corbeaux réunis en grand nombre 

et qui étaient en train de déchiqueter le cadavre, qui ont 

attiré l'attention du béau-fils de Florentin. 

Un frémissement d'horreur parcourt toute la salle. 

L'accusée pleure convulsivement. 

En ce moment, les portes de la salle d'audience sont 

pour ainsi dire forcées. La foule entre malgré les faction-

naires, le tumulte est tel, qne l'audience se trouve forcé-

ment interrompue et l'emploi de la force armée devient 

nécessaire. M. le président donne des ordres pour que l'on 

fasse évacuer le cloître et que les portes extérieures soient 

fermées. L'honorable magistrat recommande que la con-

signe soit exécutée, mais sans violence aucune. 

Le sieur Behen, officier de santé à Ailly-le-Haut-Clo-

cher. Le témoin présente un rapport sommaire sur l'état 

du corps de l'enfant, et constate, comme le précédent té-

moin, que ce corps était en partie dévoré par les poissons 

ou les rats. 

Le sieur Schmitz, brigadier de gendarmerie. Ce témoin 

raconte succinctement les faits qui sont l'objet de l'acte 

d'accusation ; comme quoi il a amené l'accusée à des 

aveux, et comment les vols dont elle s'est rendue coupa-

ble ont été découverts. 

Al. le président, à l'accusée : Quand le brigadier vous 

a interrogée, vous avez nié ? — R. Oui, monsieur. 

D. Ne vous a-t-il pas dit: « Votre enfant ̂  été trouvée 

dans l'eau? » alors vous vous êtes écriée : <- Comment ! on 

a jeté à l'eau mon enfant? — R. Oui. 

D. Vous aviez dans une malle 240 fr. en or, comment 

les avez-vous gagnés ? — R. Sur mes économies. 

D. Cela peut étonner. Vous gagniez 20 fr. par mois ; 

vous en aviez 12 à donner pour vos mois de nourrice. 

Vuus faisiez d'autres dépenses. — R. C'est à moi. 

' La femme Bizet. L'arrivés de ce témoin excite un vif 

intérêt. C'est un de ces types de brave femme, tel que 

nous en dépeignent les romanciers ; son visage exprime 

la bonté et la simplicité. Elle marche difficilement et pa-

raît péniblement émue. Ede porte le costume des femmes 

de la campague de nos pays. La déposition de la digne 

nourrice est longue. Elle prend les faits depuis le jour oti 

la fil e Périmoni s'est présentée chez elle pour lui confier 

son enfant (12 mars 1858). et ne les quitte qu'à la dernière 

visite de l'accusée, le 27 octobre 1859. 

Le récit de la pauvre femme émeut vivement l'as-

semb'ée. Son langage n'est pas celui d'une simple nour-

rice, c'est celui d'une mère qui pleure son enfant. M. le 

président saisit heureusement cette occasion pour féliciter 

publiquement la femme Bizet de ses sentiments généreux 

et désintéressés. 
Le témoin appelle toujours l'accusée mademoiselle. A 

un moment de sa déposition, alors qu'elle déclare avoir 

proposé à l'accusée de ne lui rien prendre pour garder sa 

fille, la fille Périmoni proteste et nie. « Comment! s'écrie 

la femme Bizet, vous osez me démentir, moi, mademoi-

selle !.... Oui, je l'aurais nourrie et gardée, cette chère 

enfant, comme celle qui m'a déjà été laissée il y a quatorze 

ans par une autre mère. 
Les époux Bizet ont, en effet, depuis quatorze ans, a 

leur charge une fille qui, mise en nourrice chez eux, leur 

a été laissée par la mère, qui a disparu. ^ v**t 

Cette révélation augmente encore la sympathie de l'au-
ditoire pour celte brave femme, qui retourne à sa place 

en essuyant une larme et en murmurant : « La pauvre pe-

tite ! elfe courait comme une hirondelle ; elle était si ave-

nante.... et comme elle connaissait sa mère!... Ah! est-ce 

que je pouvais croire qu'une mère pouvait tuer son en-

fant... Seigneur !» ... 
Le sieur Bizet, époux du précédent témoin, ouvrier 

maçon âgé de cinquante-cinq ans, dépose des faits déjà 

exposés par sa femme. Il ajoute que pour avoir des nou-

velles de leur chère Berthe, il a écrit au maire d Airai-

nes, mais que celui-ci a eu l'obligeance de ne pas lui re-
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femme Vaillant vient déposer touchant les faits qui 

annoncent que la fille Périmoni était bien décidée a re-

prendre son enfant. ... • 
Le sieur Vasseur, ouvrier mécanicien, âge de vingt-

trois ans, né à Montières. Ce témoin était l'amant de Mar-

celine- il's'est reconnu le père de l'enfant que sa maîtres-

se porte dans son sein. C'est un homme d'une taille au-des-

sus de la moyenne, assez joli garçon. Vasseur raconte qu'il 

a fait connaissance de Marceline à la fête du faubourg de 

Beauvais; il savait qu'elle avait déjà une fille, mais cela ne 

portait pas obstacle à ses projets de mariage. « Sans 
doute, avait-il dit à sa maîtresse, il serait disgracieux 

pour moi d'élever un enfant qui ne m'appartiendrait pas, 

mais je ne l'accepte pas moins, puisque je connaissais son 

existence avant notre fréquentation. J'avais, ajoute-t-il, 

engagé ma parole. » , • j.n 
D La tille Périmoni prétend que vous l'auriez engagée 

à plusieurs reprises à placer cette enfant à Saint-Char es 

et à l'abandonner complètement; elle ajoute qua celte 

condition seule vous consentiez a 1 épouser? — R. Je juie 

qu'il n'en est rien. , ., „„_x0 M™ Buisson. Ce témoin est la maîtresse de 1 accusée 

elle ne dépose que de faits de peu d'importance, et con-

state que parmi les effets de la fille Périmoni, elle a re-

connu des objets à elle appartenant. 

La liste des témoins est épuisée. L'audience est sus-

pendue pendant cinq minutes. Pendant la déposition des 

témoins, le nombre des auditeurs s'est encore augmenté; 

il y a encombrement partout. 

A ia reprise de l'audience, la parole est donnée à M. 
I avocat-général. 

M. Bécot, dans un exorde chaleureux, fait d'abord ressor-
tir tout ce que le crime reproché à l'accusée a d'odieux; ce 
crima, dit en substance M. l'avocat-général, est plus infâme 
que le meurtre, plus épouvantable que l'infanticide. L'assassi-
nat sy comprend, hélas! il s'en produit tant qu'il faut bien le 
reconnaître; l'infanticide se comprend par les mêmes raisons 
déplorables. • 

Ipans l'assassinat d'un homme, il y a la passion, la haine, 
la folie, la colère. Dans l'infanticide, on rencontre souvent l'a-
lienation mentale, le désir d'échapper à la houte. Ce n'est, on 
peut le dire aussi, que l'espérance d'une créature qu'on 
etoutie, mais la fille Périmoni a tué sans colère, sans pas-
sion, sans motif, elle a tué une enfant plein de vie! une en-
fant qui lui avait souri, son enfant, sa fille âgée de deux 
ans!... 

Après cet exorde, dont nous ne donnons ici qu'une pâle et 
incomplète analyse et qui a causé une vive impression, M. 
l'avocat-général entre ilans les faits mêmes de l'accusation. 
II suit l'accusée pas à pas, heure par heure, pour ainsi dire, 
dans la perpétration de son crime, depuis le jour où la pre-
mière pansée du meurtre est venue à celte malheureuse fille 
jusqu'au moment où elleja bâdlonné l'enfant et l'a précipitée 
dans la rivière. Arrivé au zèle admirable qu'a joué dans ce 
drame lugubre la femme Bizet, M. l'avocat-général, à l'exem-
ple de M. le président, rend un hommage public et solennel 
aux sentiments des deux époux; il le fait en termes des mieux 
sentis. L'espace nous manque pour suivre M. l'avocat général 
dans les développements de son remarquable réquisitoire, et 
nous sommes forcés de nous résumer en disant que dans cette 
cause l'éloquence ordinaire de M. Becot ne lui a pas fait dé-
faut. M. l'avocat-général établit la préméditation et termine 
en réclamant toute la sévérité de MM. les jurés. 

La parole est donnée à M" Bucquoy, défenseur de l'ac-

cusée. 

L'honorable et jeune avocat débute par s'incliner devant 
l'autorité de parole du ministère public, et avec une modestie 
qui fait son éloge, se reconnaît personnellement d'une fai-
blesse extrême pour lutter contre un tel adversaire. 

Ce n'est pas moi, dit le défenseur, qui plaiderai pour l'ac-
cu :ée: ce sont MM. Orfila, Velpeau, ces princes de la méde-
cine légale. L'avocat prétend que l'accusée, en commettant le 
crime odieux qui lui est justement reproché, a obéi à un en-
traînement invincible, à une de ces monomanies terribles qui 
résultent de certaines perturbations morales causées par la 

Il y a, dit le défenseur, dépravation de la volonté. Donc elle 
n'est pas coupable. 

Mc Bucquoy combat ensuite la préméditation, et conclut en 
demandant d'abord un acquittement, et, pour tout prévoir, 
l'admission des circonstances atténuantes dans le cas où, con-
tre son espoir; l'accusée serait reconnue coupable. 

M. le président clôt les débats et en présente un résu-

mé aussi clair que succinct. 

A six heures et demie, MM. les jurés entrent dans leur 

salle de délibération. Au bout de dix minutes, ils en res-

sortent et rapportent un verdict de culpabilité sur toutes 

les questions, mitigé par l'admission de circonstances at-

ténuantes. 

En conséquence, et sur les réquisitions de M. l'avocat-

général, la Cour, après en avoir délibéré, condamne la 

fille Périmoni aux travaux forcés à perpétuité. 

L'accusée éclate en nouveaux sanglots, et la foule se 

retire sous l'impression d'une vive émotion. 

CHRONIQ.ITE 

PARIS, 19 JANVIER. 

Les pièces du pourvoi de M" Emile Ollivier, contre l'ar- 1 

rêt de la chambre des appels de police correctionnelle de 

la Cour impériale de Paris, qui s'est déclarée compétente 

pour statuer sur son appel, sont arrivées aujourd'hui au 

greffe de la Cour de cassation, 

M. le conseiller Legagneur a été désigné rapporteur. 

™'■' 

Une affaire qui a eu quelque retentissement dans la 

presse politique, était appelée aujourd'hui au Tribunal de 

commerce de la Seine, présidé par M. Bapst. 

M. Leymarie n'ayant pu obtenir de M. le ministre de 

l'intérieur l'autorisation de signer comme rédacteur en 

chef et gérant responsable le journal le Courrier de Pa-

ris, qu'il avait acheté de MM. Guérard et Boulé, et qu'il 

devait exploiter en collaboration de M. le comte d'Haus-

sonville, a été assigné par ses vendeurs devant le Tribu-

nal de commerce en paiement de 100,000 francs, repré-

sentant le titre, la propriété et l'achalandage du journal. 

Cette affaire devait être plaidée aujourd'hui, mais à 

l'appel de la cause, Me Prunier-Quatremère a demandé la 

radiation de la cause du rôle. 

M" Jametel, agréé de M. Leymarie et de M. le comte 

d'Haussonville, a pris par défaut congé de la demande de 

MM. Guérard et Boulé, et demandé la mise hors de cause 

de M. le comte d'Haussonville, qui avait été assigné soli-

dairement avec M. Leymarie. 

Le Tribunal a adjugé par défaut les conclusions de Me 

Jametel. 

— Marie Laher, enfant de douze ans, était en appren-

tissage chez un brunisseur ; un jour, en balayant l'atelier, 

elle trouve une pièce de cinq francs, et a la mauvaise 

pensée de la garder. Son patron, qui s'est aperçu de la 

disparition de cette pièce, la lui réclame ; elle nie l'avoir 

ramassée, et craignant qu'on ne la trouvât en sa posses-

sion, elle la jette dans les lieux d'aisances; son patron, 

certain de l'infidélité de son apprentie, charge son portier 

de la conduire chez le commissaire de police. Ce magistrat 

fait venir le père de Marie, le sieur Pierre Laher, blan-

chisseurs La Villette, le presse de réclamer sa fille; celui-

ci s'y refuse, et M. le commissaire de police se voit dans 

la nécessité d'envoyer l'enfant eu prison. 

Marie a comparu aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel, sixième chambre ; son père et sa mère avaient 

été cités comme civilement responsables; mais persitant 

dans l'intention d'abandonner leur fille, ils n'ont pas obéi 

à la justice ; le Tribunal, hésitant comme toujours, à sé-

vir contre un enfant de douze ans, a remis la cause à jeu-

di prochain ; c'est un nouveau concours ouvert à la cha-

rité : heureux celui qui arrivera premier. 

— C'était dans la nuit du 1er au 2 janvier, nuit de re-

pos succédant à la précédente si bruyante, si animée par 

la rentrée des passants attardés, par la sortie matinale des 

gens pressés daller recevoir leurs étrennes, par les voix 

des marchands restés debout et par celles des ivrognes 

restés également debout... plus ou moins, suivant qu'ils 

avaient plus ou moins fêté la nouvelle année. 

Tous ces gens-là dormaient, dans la nuit du 1er au 2 

janvier; les rues étaient silencieuses, désertes, et c'est en 

vain qu'un individu affublé d'un costume étrange cherchait 

une créature humaine pour lui demander l'heure et le 

chemin qu'il avait à suivre. Cet individu était coiffé d'un 

schako posé de travers, la visière sur l'oreille et soutenu 

en arrière de sa tête en vertu, moins des lois d'équilibre, 

que d'un hasard complètement étranger à ces lois, de ce j 

même hasard qui faisait conserver tant bien que mal à no-

tre homme la position perpendiculaire. 

Ce passant murmurait ces mots : « Jamais je ne serai 

rentré à la caserne à onze heures, » et il avait raison, il 

était deux heures du matin; puis il continuait son mono-

logue ainsi : «A la caserne... quelle caserne? voyons' 

donc... où diable est caserné mon régiment ?... Mon ré-

giment ? mais... je ne sais plus du tout quel est mon ré-

giment... c'est drôle... il me semblait que je n'étais plu» 

militaire depuis au moins cinq ou six ans... je me figurais 

que j'avais eu mon congé... c'est drôle... voyons donc le 

numéro de mon régiment sur mon shako! » 

Notre homme retire son shako, s'approche d'un bec de 

gaz, et lit sur le macaron: « 20e. — Tiens! se dit-il, c'est 

drôle, je suis dans le 20e de ligne?... Il me semblait que 

j'étais dans les chasseurs de Vincennes... Je l'aurai rêvé... 

Où diable est caserné le 20" de ligne? » 

En ce moment il passait devant la caserne du Château-

d'Eau : « Le 20" de ligne, camarade, demande-t-il au fac-

tionnaire, — Le 20e de ligne? Eh bien ! au fort de Rosny. 

—Merci. » Et voilà notre gaillard parti au fort de Rosny. 

U arrive à cinq heures du matin et se voit refuser l'en-

trée du fort; il insiste, on l'arrête, et l'on voit un individu 

vêtu d'un pantalon appartenant au civil, le reste du cos-

tume était celui du 20e de ligne; on examine uotre homme, 

il avait ie visage et les mains ensanglantés, et la baïon-

nette pendue à son ceinturon était maculée de sang, Ou 

lui demande l'explication de toutes ces circonstances; iî 

regarde ses interrogateurs d'un air hébété, puis tout à 

coup il pousse un cri d'horreur, il fouille dans sa tunique, 

y trouve un livret au nom de Chapel, militaire au 20' de 

ligne, et s'écrie : « Malheureux!... j'ai assassiné Chapel ! 

Infortuné Chapel ! il ne m'avait rien fait... je ne le connais 

pas du tout.... je ne sais pas ce que c'est que Chapel... 

et je l'ai assassiné à coups de baïonnette ! Qu'on me guil-

lotine, je l'ai mérité. » 

On le mit tout simplement au poste. 

Pendant que ceci se passait, un jeune militaire, en per-

mission de quarante-huit henres, arrivait chez son père à 

trois heures du matin, vêtu d'une vareuse et d'un panta-

lon rouge, chaussé de souliers et de guêtres militaires, 

coiffé d'une casquette. — D'où viens-tu dans cet état ? lui 

demande son père. —• Moi? je ne sais pas, répond notre 

jeune homme qui était complètement ivre. —■ Mais qu'est-

ce que c'est que les effets que tu portes là ? —^ Je ne sais 

pas. — Tu as donc changé d'habits avec quelqu'un ?— Je 

ne sais pas. — Qui as tu rencontré ? avec qui t'es-tu ar-

rêté ? — Je ne sais pas. 

Le brave père était désolé. « Malheureux ! lui dit-il, 

mais tu vas être traduit en Conseil de guerre pour vente 

d'effets militaires. » 

Bientôt le brave homme était rassuré par une lettre 

venant d'un sergent du fort de Rosny, et lui annonçant 

que les effets de son fils étaient retrouvés. 

Aujourd'hui l'individu trouvé en possession des effets 

était traduit en police correctionnelle, sous prévention 

de port illégal d'un costume militaire. 

H a bien été soldat, ainsi qu'il le disait dans ce rêve 

éveillé rapporté plus haut, mais il est libéré du service, et 

c'est l'ivresse qui lui a fait croire qu'il n'avait pas quitté 

ies drapeaux ; quant à sa prétendue victime, elle se porte 

bien ; le sang que notre honnête criminel portait à la fi-

gure et aux mains provenait sans doute de ses chutes 

Iréquentes, et celui dont la baïonnette était empreinte 

venait du contact des mains; il n'y avait de réel dans 

tout cela qu'une hallucination. 

M. le président : Tâchez donc d'expliquer ce qui s'est 

passé entre vous et un militaire ? — Vous vous êtes ren-
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Le prévenu : Probablement ; je ne me rappelle de rien ; 

il me semble seulement me souvenir que j'ai été accosté 

par un troupier aussi saoûl que moi, qui m'a demandé si 

je connaissais Ernest ; v'ià tout ce que je me rappelle. 

M. le président : Et vous avez changé d'effets mutuel-

lement? « if Ûôt ■ 
Le prévenu : : C'est probable... Je vous dis, je ne me 

rappelle de rien du tout ; je ne connais pas ce militaire, 

je ne l'ai jamais vu, il ne m'a jamais vu, je n'ai rien à lui 

reprocher, il n'a rien à me reprocher : voila. 

Le ministère public abandonne la prévention. 

Le Tribunal acquitte le prévenu. 

— Caillard est haut comme une borne, mais il en a la 

solidité ; par trois fois il a terrassé un sergent de ville ; 

celui-ci appelle à son aide un commissionnaire qui, à son 

tour, est terrassé; enfin on réunit contre lui une escouade, 

et le terrible champion est enfin subjugué. 

Il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel sous ia prévention de rébellion avec violences. 

U est si petit que, dressé sur ses jambes, on le croirait 

assis, et son système de défense est si humble, présenté 

d'une voix si timide, qu'à le voir et l'entendre on ne croi-

rait jamais que c'est là le rude lutteur qui terrasse ser-

gents de ville et hercules auvergnats. 

Vous poursuiviez une dame, lui dit M. le président, 

vous l'insultiez à ce point qu'elle a été obligée de [se ré-

fugier dans la boutique d'un pharmacien, auquel elle a 

demandé protection. Le pharmacien a appelé un sergent 

de ville. Par trois fois vous avez terrassé cet agent de la 

force publique, qui a été obligé d'appeler à son aide un 

commissionnaire pour se rendre maître de vous ; le com-

missionnaire n'a pas été plus heureux que le sergent de 

ville, et il a fallu la moitié d'un poste pour vous réduire à 

l'impuissance. 

Caillard, timidement et d'un câlin : Bien la faute de la 

dame si je suis ici ; c'est bien elle qui m'a fait peur, et pas 

moi à elle; c'est-à-dire pas elle, mais son petit chien 

qui veut dire, pas son petit chien, vu qu'il avait plus de 

deux pieds de long. 

M. le président : Où voulez-vous en venir ? 

Caillard : J'étais dans la rue, comme tout le monde ; 

il y avait le chien de madame qui venait toujours contre 

mon pantalon; j'avais beau le renvoyer gentiment, il re-

venait toujours. Craignant beaucoup les chiens, de ce que 

mon père a été mordu par un enragé, au pays, je dis à 

la dame : Madame, appelez votre chien, n'aimant pas qu'il 

rôde dans mes environs. Madame me fait un haussement 

d'épaules méprisant sans rappeler son chien, qui a l'air 

de me mépriser en levant la cuisse contre mon pantalon. 

M. le président : Rien de tout cela ne résulte de l'ins-

truction. Ce qui est vrai, c'est que vous étiez ivre... 

Caillard : Oui, un peu, il y avait quéque chose ; ça 

c'est la vérité. 

M. le président : Ce qui est la vérité aussi, c'est que 

dans votre ivresse vous insultiez tout le monde, et notam-

ment la dame qui, pour vous échapper, a été obligée de se 

réfugier chez un pharmacien. 

Caillard : Pas question de pharmacien; je ne parle pas 

du pharmacien de madame, je parle de son chien. 

La dame et le sergent de ville, entendus comme té-

moins, ayant confirmé les charges de la prévention, Cail-

lard a été condamné à six mois de prison. 

»>aw« *S« Pari» du 19 «Janvier 180O. 

• © © 
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S
Au comptant,««'e. 
Fin courant, — 

(
Au comptant, D"e. 
Fin courant, — 

68 80.— Baisse « 05 c 
68 80.— Sans chang, 

97 50.-- Sans chang. 
97 35.— Rsusie « 35 s. 
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3 0[0 68 80 

*0[0 86 

4 1rî0(0 dei82S.. 06 — 

4 1|2 0|0de 1852.. 97 50 

Act. de la Banque.. 2823 — 

Crédit foncier 730 — 

Crédit mobilier 770 — 

Compt. d'escompte. 670 — 

TORDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|0 1857 84 75 

— Oblig. 3 0[01853 51 50 

Esp. 3 0(0 Detteext. 411/4 

— dito, Dette int. 411/4 

— dito, pet. Coup. — — 

—Nouv. 3 0|0Dift. 331/i 

Rome, 5 0[0 813/4 

Napl. (C.RotschQ 

FONDS DE LA VILLE, ITC. 

ObIig.delaVille(Em-

prunt 50 raillions. 1H5 — 

Emp. 60 millions... 485 — 

Oblig. delà Seine... 225 — 

Caisse hypothécaire. — — 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Miré 297 50 

Comptoir Bonnard.. 50 — 

Immeubles Rivoli... 102 50 

Gaz, O Parisienne... 840 — 

Omnibus de Pari»... 870 — 

C'imp.deVoit.depl.. 42 50 

OmnibusdeLondres. 

Ports de Marseille... 140 — 

A TERME. 
1" Plu* 

Cours, haut. 

Plus 

bas. 

D» 

Cours. 

g 0[0 68" 85' 68 85 

97 50 

68 75 68 80 

97 35 4 1(2 0[0 18S2 .. 

«msaaiws ss mu ooris AU «Amours*. 

Pari* à Orléans 1385 — 

Mord (ancien) 92.) — 

— (nouveau) 832 50 

Est (ancien) 642 50 

ParisàLyouelMédit. 920 — 

Lyon s. Genèv« 512 50 

Ardennes etl'Ois*... 475 — 

— (nouveau). — — 

GraisseàsacsBéziers 160 — 

(nouveau). 

Midi 

Oue»t 

Gr. cent.de France. 

510 — 

580 — 

Besièges à Alaig.... . 

Sociétéautrichienne. 533 75 

Victor-Emmanuel... 403 

Cheminsdeferrusses — — 

Les anciens élèves de l'institution Muron-Bellaguet-

Ebrard ont pris la résolution de se réunir dans un banquet 

qui aura lieu tous les ans, le dimanche qui suivra la Saint-

Charlemagne. 

En conséquence, ils se réuniront cette année le diman-

che 29 janvier, à midi précis, dans les salons de Douix, 

au Palais-Royal, galerie Montpensier, n"' 9, 10, 11 et 12, 

où l'on peut s'inscrire jusqu'au samedi 28 janvier. 

— M. Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, en 

présentant, sous forme de six capsules ovoïdes, les élé-

ments de la médecine noire, a popularisé en Europe ce 

purgatif préféré par les médecins comme le plus doux, le 

plus sûr et le plus facile à prendre. 

— Les PERSONNES difficiles, les dames, les enfants peu-

vent facilement se purger par l'usage du CHOCOLAT à la 

magnésie de DF.SBRiÉRg, rue Le Pe^etier, 9, purgatif aussi 

agréable qu'efficace. 

BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. —Samedi prochain, 21 janvier, 5' 
bal masqué; l'orchestre conduit par Strauss.Ne seront admis au 

foyer que les cavalieis en tenue de bal, les dames en dominos ; 

à deux heures grand galop d'Orpbée (Olfenbacb). Prix d'entrée 

10 fr. Les porte» ouvriront à minuit. 

— M. Diet-ch est clergé do ia direction de l'orchestre de 

l'Opéra, en remplacement de M. Girard, décédé. 

— Vendredi, au théâtre Français, pour les débuts de M"« 

Rosa Didier : Les Femmes savantes, Uui femme a, guerre a, 

comédie de M"' Augustine Broiian, et les Follies amoureuses, 

par .MM. Samson, Mauliant, Monrose, Bressan', Talbot, M""» 

Fix, Figeac, JouassaiD, Lambquin et liiquer. M11" Rusa Didier 

jouera les rôles de Martine et de Lisette. 

— Aujourd'hui à l'Opéra Comique, 13' représentation de 

Don Gregorio, opéra-comique en trois actes, paroles de MM. 

T. Sauvage et de Louven, musique de M. N. Gabrielli, joué 

par MM. Couderc, Crosti, Warot, Lemaire, Nathan et M11'5 Pan-

netrat, Lemercier et Prost. Le Diable au moulin et les Ren-

dez-vous bourgeois. 

— AMBIGU-COMIQUE. — M. Frédéric Lemaître, c'est-à-lire 

le génie fait comédien; M"
E Page, le charme, 1* grâce, le ta-

lent, tout cela est dans une seule pièce. Résultat : immense 

succès, receites colossales pour le Marchand de Coco. 

SPECTACLES DU 20 JANVIER. 

OPÉRA. — Herculnnum. 
FRANÇAIS. — Les Femme savantes, Qui Femme a, Guerre a. 

OPÉRA-COMIQUE. — Dou Gregorio, le Diable au Moulin. 

ODÉON. — Le Lestauient, l'Usurier de village. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE. — La Pénélope normande. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 

GraKASt.—■ Un Père Prodigue. 
KiLAis-RoVAL. — L'Omeletie du Niagara, Jeune de cœur. 

PORTE-SAINT-MARTI». — La Tireuse de cartes. 

iMïifiU — Le Marchand de coco. 

GAÎTÉ, — Le Savetier de la rue Quineampoix. 

ClaQiii IMPÉRIAL. — i/ÏLa,, re J. 

roLiH. - ViV la Joie "tt* ulZ 
THÉATRE-DÉIAZET. - Gare îàTssou

s 
BOUFFES-PARISIENS. — Crociuirm„ii x-„ 

DELASSEMENTS. - La fi» |
e
 y 

LUXEMBOURG. - La Foire aux bê,uL,qU8t sou«-
BEAUMARCHAIS. — Il y a se.ze ans.' 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices éaua.tr». 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures 1^2 So^
 8 b

/
 d

« 

péneuces nouvelles de M. Ham Iton ant*'ti 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre) ~lr , 
SALLE VALENT.NO. - Soirées dansantes e°t m* 8 i 

•ôir 

..... uausan 

dis, jeudis, samedis et dimanches 

CASINO (rue Cadet). - Bal ou concert tous 1 

de jour tous les dimanches. * lo 

SOUS PRESSE. 

TAJUJE DES MATIÈH^^ 

DE LA GAZETTE DES TBIB(JÉ 
Année 1859 

Prix . l»..rl». «f fr.
;
 tléparlemetu,, 

zette des Trib 

du-Palais, 2. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du
 Ha

 I 
5«, JBSI 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A PARIS RUE BONAPARTE 

Etude deM'QAlXMER.avoué à Paris, 

rue Monthabor, 12. 

Vente sur licitation, au Palais-de Justice, à Pa-

ris, le samedi 25 février 1860, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Ronaparte, 

4*î, et place St-Germain-des-Prés. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
l°AudilHe GAULLIEH, avoué poursuivant; 

2° à M' Hervel, avoué présent a la vente, à Paris, 

rue d'Alger, 9 ; 3° et à Me Daguuin, notaire à Pa-

ris, mode la Chaussée d'Antiu, 36, (270) 

STÉ LA PROPRIÉTÉ 
L'assemblée générale extraordinaire des action 

naires de la Propriété, société en commandite 

constituée sous la raison sooiale : Pic hon d'Am-

brault etC% par-ailles passé.* devaiu Me Mocquard, 

notaire à Paris, les 5 septembre ci 16 novembre 

1853, n'ayant pu avoir Ii u faute d'il'! nombre 

suffisant de titres déposé--, les actionnaires sont 

rie nouveau convoqués pour le lundi 6 février 

1860,àdeui heures, place Boïel lieu, 3. L'ordredu 

jour est le même que celui indiqué pour la réunion 

du 16 janvier, et aux terme* de l'ar:.22 des sUluls, 

l'assemblée Ou 6 févr er sera régulièrement cons-

tituée et les résolutions prises seioul valah'es et 

obligatoires quel que soit le no'libre des personnes 

présentes et des titres représentés. Le dépôt d( s 

titres et pouvoirs doit être fait avant l'assemblée, 

place Boïeldieu, 3, eutre les mains de l'adminis-

tra térir provisoire soussigné, nommé par le Tri-

bunal. 
(2668) P. i'OTHtE. 

MM les actionnaires de la société Ciiuttn-i'.»:* 

et C" soin, cotivn piés ici Hsseinb'ée générale ex -

traordiuaire pour le samedi 4 fevritr 1860, à une 

heure pi-.vi-i de relevé , au siège social de la 

compagnie, (aùfidirrg S.iiiii-Mariin, 162, pour en -

tendre ilivsies c immuoie liions de la gérance et 

apporter des modifi.atiotisaux statutsde la société. 

(2666) 

Etude de M6 Baligand, agréé, à Ve-sailles. 

LES CRÉANCIERS^nuZ^?^™. 
Germaiii-eii-Laye, rue de Lorraine, 42, indi lué 

comme ayant bureau à Paris, rue Nvc-des-Peiits-

Champs, lOi, 

SJIU prévenus que la continu»iion des procès 

verbaux de vériluation et d'affirmation des créan-

c s de lalite fa !'île aura 1 i-u le 27 janvier 1860, 

à une heure précise de relevée, en la sa 11 des fail-

lites du Tribunal de commerce, à Versailles. 

Pour M. le juge commissaire, 

(268) IIAUSSMANN, greffier. 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement [".suis B IN.NE-NOIIVELLF., 

boulevard lionne-Nouvelle, 20. 

VI\S ROUGE ,r BLANC S^ïL. 
Pour les vins supérieurs, d'entremet*, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(3219 j* 

En vente chez l'auteur, J. MERTENS 
Rochechouart, 9. ' rue 

TABLE 0E PYTH4C0R! 
BAREME expliqué et élevé jusqu'à SSfnTSl'H 

ENGELURES GERÇURES, CRE-

VASSES. Pommade 

UCB&OU, 

pharmacien, rue Richelieu, lu, et dans les pharmacies. 

(2663/ 

PERSUS, PHOTOGRAPHE, 
fine île SeiiwSaintt-Germriin, 47. 

obtient par une muHlpltcal"o? : îaSpîïS§!,,l*ii 
lecapital d'Kne rente. - Tédilîon.— î>

t
\

% 

FBAIXCO parla poste, lfr. 10. (Affranchir' 

L'AIDE OU COMPTEUR 
Contenant: 40 tableaux d'aprèf lesquels la 
cation le réduit à l'addition,la Division à la soi i 

lion;—le» Haciao. carrée» et cubiqa
e
,j

US(ni
.j> 

—untableau donnant la Circonférence et 1 a suif, 

Çerclejusqa'à 2(10 au piamètre.-les principaux mi 
e des objet?, «i. d'obtenir ta «uperficie ou Ic vélum 

Isursdifférentes formes, etc. — î« édit.Prix i i f, 

FRANCO par la poste, 1 fr. (là. (Aftrancliir. 
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Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES ou autres, SOCIETES COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIERES à insérer dans 

la GAZETTE DES TRIBUNAUX sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF \WO\C 
1860 

ANNONCES DE MM. LES OFFICIERS MINISTERIELS 
Ventes mobilières et immobilières. 

Justification de cinq colonnes par page, 40 à 45 lettres par ligne. 

1 FRANC li t IilQNjE 
( En répétant l'insertion trois fois au moins ). 

Pour deux insertions 1 25 c. la ligne, 

Four une seule insertion 1 50 

Le prix des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations, Avis divers adresses aux Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes de Fonds de commerce, Adjudications, Opposition', 

Expropriations, Placements d hypothèques et Jugements, esl de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiches ou Anglaises, 

Justification de dnq colonnes par page et comptées sur le caractère de sept points. 

î S cent, la ligne. 
Les Annonce» de 300 lignes et au-dessus. . . » fr. 50 c. la !ia;ne. 

Réclames 2 » --

Faits divers 3 » — 

de l'a 

mand 

résel 

Ira 

yelle, 
te, ] 
accae 

Ri 

un 

Sociétés «ttuaioa«ral«l«a. — VaUlliea» — rublitninut légales. 

Vente* mobilière*. 

VINTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 19 janvier. 
Rue Limite, 27. 

Consistant en : 
(1184) Table, chaises, fauteuils, bi-

bliothèque, comptoir, etc. 
Le 20 janvier. 

En l'hôtel des Cominifsaires-Pri-
seurt, rue Itossini, s. 

(1185) Comptoir avec nappe en é-

tain, cadre, horloge, tic 
(1116; Table en acajou, tapit, chai-

sas en acajou, etc. 
Rue Samli-Anne, 51 Dfl. 

(1187; Tables, chaises, pendule, 

glace, cheminée, etc. 
Le 2t janvier. 

En l'hôtel det Commii'taires-Pri-
aeurs, rue ttosslni, 6. 

(U8S) Tables, chaises, armoires, 
glacet, tabourets, etc. 

(4189) Tables, chaises, t ables de nuit, 
commode, toilette, etc. 

(1190) Chaise!, fauteuils, tables, 
pendule, bureau, etc. 

(1191) Comptoir en chêne, hanquet-

ies, canajjés, chaises, etc. 
(U92) Comptoirs, bureaux, casiers, 

rayons, chaises, etc. 
(H93) Tables, chaises, armoires, 
1 guéridon, poêle, etc. 
(119*) Table», chaises, bureaux, lam-

pes, bouteillet de vin, etc. 
(H95) Piano palissandre, bureau a-

cajou, pupitre, etc. 
(119B) Chaises, tables, bureau, pu-

pitres, pendules, etc. 
(1197) Table ronde, buffet en acajou, 

armoire, pendule, etc. 
A Grenelle, 

rue Frémieourt, 19. 

(1198) Lits et couchettes, chaiset et 

tables, etc. 
A la Chapelle-St-Denis, 

rue de Chabrol, 86. 

(M99I Bureau, obaises, tables, fau-
teuiit, tombereau, etc. 

Passage Saulnier, il. 

(liOO) Guéridon, fauteuils, chaiset, 
labiés, secrétaire, etc. 

A Paris, Grande rue de Bellevilie, kl. 
(i20ij Tables, bureaux, bibliothè-

que, pendnle, elc. 
Hue Pradier, 21. 

(1202) Comptoir, série do mesures 

en étain, etc. 
Rue Lacépede, 4. 

ri203) Comptoirs, tables, chaises, 
commode, fauteuils, etc. 

Faubourg Montmartre, S8. 

(120*) Armoire a glace, table, chai-

ses, bts, etc. 
Rue Mont-Thabor, 14. 

iiSOS) Ffits, bouteilles de <uis, bou-

teille! de liqueur, etc. 

Rue des Amandiers, ss, à Paris (an-
cien Bellevifie). 

C1206) Bureau, catiers, tables, che-
minées, oommode, etc. 

Rué Vivienne, 10. 

(1207) 3 comptoirs, 4 glaces, guéri-
don, tables, etc. 

Rue du Bac, 134. 

(nos Comptoir, bureau, fauteuils, 
chaises, aqpareilJ a «az, etc. 

Rue de la Verrerie, si. 
(1509) comptoir, presse à copier, 

balance, bureau, etc. 

Rue de l'Hôpital-St-Louis, 6. 
(1210) Bureaux, tables, commode, 

pendule, elc. 

Rue de la Fontaine-Molière, 44. 
(ItM) Comptoirs, tables, glaces, ca-

napés, billards, etc. 
Quai de l'Ecole, 23. 

.1212) Comptoir, fauteuil, baromè-
tres, lunettes, i te. 

Rue Richer, 53. 

(1513) Armoire à glace, canapé, chai-
Sis en palissandre, etc. 

A Thiais, 

rue Grignon. 
(1214! Tables, chaises, guéridon, ta-

bleaux, etc. 
A Nituilly. 

sur la place publique. 
(12(5) Tables, chaiset, fauteuils, li-

terie, matelas, etc. 

La publication légale des actes da 
looiété ett obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 

det quatre journaux suivants: le 
Woniiew universel, la Omette dei 

Tribunaux, le llroii et lo Journal iji-
itrul d'Jlticaei dit Vetltti Jftichet. 

«.««.ir.l'fc». 

Cubinet de M. LEDliHT, rue Maza-
gran, 3. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, le seize janvier mil 
huit cent soixante, enregislré, entre 

M. Joseph RIONDEL, marchand de 
fleurs, demeurant a Paris, rue Sain-

le-Ânne. 64, et M. Jean SABAT1ER. 
marchand de fleyrs, ayant même 

demeure, il appert ce qui suit : La 
société en nom collectif, formée 
pour douze années, qui ont com-

mencé le quinze janvier mil huit 
cent cinquante-sept, suivant acte 

sous seing privé, du quatorze jan-
vier même année, enregistré, entre 

tes susnommés, et M. Hippolyte 
HIONDKL, aussi marchand de heurs, 
demeurant à Paris, rue Française, 7, 

décédé, sous la raison sociale : 

1UONDKI. fièret et C'*, ayant pour 

objet la fabrication de Heurs arli-
îieielles, dont Je siège est à Paris, 
rue Sainte Anne, 64, dissoute seule-
ment à l'égard de M. Hippolyte 
Riondel, par suite de son décès ar-
rivé le cinq février mil huit cent 
cinquante-neuf, aux lermes de l'art. 
10 dudit acte de société, et conti-
nuée depuis par MM. Joseph Rion-
del et Sabatier, a été et demeure dé-
finitivement dissoute it partir du 

seize janvier mil huit cent soixante. 
M. Joseph Rionrtel a été nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
(3}78, LEBEBT. 

Cabinet de M. PEGUIN, licencié en 
droit, ancien principal clerc de 
notaire à Parit, rue Saint-Marlin, 

20. 

Suivant acte tous seings privés, 
fait double i Paris, le dix janvier 
mil huit cent soixante, portant 
celte mention : Enregistré à Paris, 
le seize janvier mil huit cent soixan-
te, folio 21 verso, case l, reçu cinq 

francs cinquante centimes,"décime 
compris, (signé) Brachet, a été for-
mée une société en nom collectif à 
l'égard rie M. Jean-Charles-Léonidas 

NAVARIN, bijouiiei', demeurant à 
Paris, rue du Temple, passage Sain-
te-Avoye, 6, et en commandite à 

l'égard d'une personne dénommée 
audit acte, pour l'exploitation d'un 
fonds de fabricant de bijouterie. 11 
a été dit • Que le siège de la société 
serai l a Paris, rue du Temple, pas-
sage Sainte-Avoye, 6; que fa raison 

sociale serait : NAVARIN et C"; que 
la durée de la société serait de dix 
années, du premier janvier mil huit 
cent soixante au premier janvier mil 
huit cent soixante-dix ; que M. Na-
tarin aurait seul la gestion et la 
signature de la société, mais qu'il 
no pourrait l-iire usage de la signa-
ture que pour les affaires de la so-
ciété inscrites sur ses registres; qu'il 
ne pourrait contracter aucun em-
prunt sous peine de nullité, et qne 
le capital social élait de vingl-irois 
mille francs, dont dix-neuf mille 
Irancs a fournir par le commandi-

taire. 
Pour extrait : 

PÉUB1N, 

(33:ù) mandataire. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le onze janvier 
mil huit cent soixante, dûment en-
registré, entre M. LAMENAUDE, de-
meurant a Paris, rue Notre-Dime-
de-Natarcth, 32, d'une part; et M. 

Alexandre DIDIOT, demeurant éga 
Jement à Paris, boulevard Sainl-

Marlin, Ci, d'autre part; il appert 
Que la société formée entre les sus-
nommés, par acte sous seings pri-

vés en dale du dix-huit sep embre 

mil huit cent cinquante-sept, enre 
gistré, ayant pour objet l'expfi«Ua-
lion d'un commerce de bijouterie et 
articles de Paris, exercé i Londres, 
New-Oxfort slreel, 488, et à Paris, 
rue Nolre Daine-de-N»zarelli, 32, a 

été déclarée dissoute d'un commun 
accord par les parties, à partir du-
dit jour onze janvier mil tiuit cent 

soixante. 

Pour extrait : 
(3375) Signé : LAMENAUDE. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-
naires de la société des Mémoires et 
OEuvres inédites de M. de Chateau-

briand, convoqués conformément 
aux Btatuts, et réunis le seize jan-
vier mil huit cent soixante, ledit 
procès-verbal enregislré, a été ex-
trait ce qui suit : La Société A. SALA 
et C™ est déclarée dissoute. M. Adol-
phe Sala est nommé liquidateur de 
ladite soc.é,é avec tes pouvoirs les 

plus étendus. 

Pour extrait : 
(3374) A. SALA. 

Etude de M» Octave MERCIER, huis-
sier, rue LalDtte, 7. 

D'un acte sous signalures privées, 
en date à Paris du dix janvier cou-
rant, enregistre, il appert que la 
société en nom collectif qui avait 

été formée le vingt-lrois mai der-
nier, pour dix années, e.nlre M 

Victor ROUSSEAU, batteur d'or, 
demeurant à Paris, passage du 
Buisson-Saint-Louis, 42, et M. Char-
les-Théophile PINCHÛT, demeurant 

à Paris, boulevard du Templs, 
sous la raison et la signature so-
ciales ROUSSEAU etPI.NCHOT, pour 
l'industrie do balteurd'or, est et de-
meure dissoute d'accord entre les 

parties, à partir dudit jour dix jan-
vier couranl, et que M. Rousseau, 

l'un d'eux, e»t seuf chargé de la li-
quidation de/ ladite société avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

(3377) O. MERCIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillit.». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 48 JANV. 1860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SCRIIIA aîné (Emile), fa-
brie, de porte-monnaie, rue des 
Blancs-Manteaux, n. 22; nomme M 

l.'aguin juge-couimistaire, et M. 
Battarcl, rue de Rondy, 7, syndic 
provisoire (N» 16748 du gr.); 

Du sieur DELASSASSEINE (Louis), 
serrurier mécanicien, rue du Chau-

dron, 10; nomme M. Blancbet juge-
commissaire , et M. Crampel,' rue 
St-Marc , 6 , syndic provisoire (N° 
16749 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, M il.Iles créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PROV1N (Charles-Henry-

Jules), nid mercier, rue d'Anlin, -27, 
ci-devant Batignolles, le 25 janvier, 
à 10 heures (N° (6740 du gr.); N 

De dame MARTIN (Pauline-Justi-

ne Laclemence, femme séparée de 
corps et de biens du sieur Martin), 
mde mercière, rue Montmartre, 85, 
le 25 janvier, i\ 10 beures [N" (6739 

du gr.). 

Pour assister û l'assemblée dans la-
quelle Af. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'etT. ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 

connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 

con«oqués pour tes assemblées sub-

séquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RERCHEL (Peters), trai-
teur limonadier à La Chapelle-St-

Denis, rue Jessaint, 22, le 24 jan-
vier, à 9 heures (N° (6«l« du gr.); 

De la dame veuve MARGEUDON 

(Marguerite de Lacodre, veuve de 
Félix), anc. mde de modes à Caen, 

S
uis à Pans, rue des Marais-Saïut-

artin , 50, actuellement 53, le 25 

janvier, à i heures (N0 46102 du 

g'M; 
Du sieur FA LUE (François), coif-

feur, nie de Grammont. II. le 25 
janvier, a 2 heures (N" 16262 du 

gr.); 

Du sieur QUESNOT (Louis), md 
boueber à Saint-Ouen, rue de Paris, 
n. 10, le 25 janvier, à 10 heures (N* 

(6610 du gr.;; 

Du sieur LANGLOIS Jules-Alfred) 

md crémier, rue Chàlillun, 42, le 25 
janvier, à 40 iieures (N« 16588 du 

«r.); 

Du sieur WINTERN1TZ (Léopold), 
ébéniste marqueteur, rue de la Ce 

risaie, 31, le 25 janvier, à 40 beures 
(N» 16612 du gr.); 

Du sieur I.EGRAND, l'abr. de mot-

tes a Ivry, route de Cboisy, 43, le 
25 janvier, à I heure (N" 46599 du 
gr.;; 

Du sieur HAUSEH (Adolphe), md 
colporteur, rue des Juifs, 14, le 25 
janvier, à 40 heures (N° 46613 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
INOTA. 11 est nécessaire q lé les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUSSON (François-Jo-

seph-Charles), mddd dentelles, rue 

Montmartre, 48, ci-devant, acluelle-
menta Neuiily, ruede l.ongclianips. 
15, le «janvier, à I heure lN" 46165 
du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 

de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PEROT (Jean), md fo-
rain, rue St-Louis-en-l'Ue, 90, le 25 
janvier, à 10 heures (N» 16479 du 

gr.). 

J'our reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé pur le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur le» 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-

dics. 
11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
au rapport des syndic». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, ù dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, SIM. 

les créanciers : 

Du sieur CHARTON (Antoine), né-
goc. en lingeries, rue St-Honoré, 
350, entre les mains de M. Pluzans-
ki, rue Ste-Anne, 22, syndic de la 

faillite (N» (6687 du gr.); 

Du sieur NOIRÉ (Jean-Nicolas), 

md de bois des iles, rue du Roi-de-
Sicile, 86, entre les mains de M. I)e-
cagny, rue de, Greffulhe, 9, syndic 

de la'faillite (N" 46672 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APBES UNION. 

Messieurs le» créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
CHENEAU ( Philippe ), marchand 
de vins à Grenelle, rue du Com-
merce, n. 6, en retard de faire vé-
rifier et d'afllrmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 24 janv , 
à 40 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-

saire, proeêder à la vérilleation et A 
l'affirmation de ieursdites créances 

(N* 18306 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo -
sant l'union de la faillite du sieur 
PAK1S (Gustave-Louis), md de vins 
traiteur à La Villctte, rue des Ver-
tus , n. 18, en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 25 janv., 
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